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			Préface

			Souvent considéré, à tort, comme un droit de nature purement technique qui obéit à un corps étroit de règles, le droit de la fonction publique de l’Union européenne repose sur des sources multiples et soulève des questions juridiques d’une grande diversité.

			Le remarquable ouvrage de Madame Pilorge-Vrancken, intitulé Le droit de la fonction publique de l’Union européenne, récemment publié dans la série « Manuels » de la collection « Droit de l’Union européenne », a permis de mesurer l’importance et la richesse de ce droit.

			Clé de voûte du droit de la fonction publique de l’Union européenne, le statut de la fonction publique de l’Union européenne a été adopté sous la forme d’un règlement pris sur le fondement des traités constitutifs des Communautés européennes puis de l’Union européenne. 

			Issu d’un acte de droit dérivé de l’Union européenne, ce statut est soumis au respect des traités constitutifs de l’Union, des différents protocoles qui leur sont annexés, aux principes généraux du droit consacrés par la Cour de justice et, depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, à la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. Le statut de la fonction publique de l’Union européenne fait l’objet d’actes d’application des institutions et des organes de l’Union, de portée générale et individuelle, qui, compte tenu de la hiérarchie des normes au sein de l’ordre juridique de l’Union européenne, doivent à leur tour respecter précisément les règles du statut. La Cour de justice, le Tribunal et, pendant douze ans, le Tribunal de la fonction publique de l’Union européenne ont façonné une jurisprudence contribuant à interpréter ces textes de manière très constructive et, parfois, à apprécier la validité de leurs dispositions. C’est dire à quel point le droit de la fonction publique de l’Union européenne est à la fois riche, complexe et stimulant !

			Les questions qui sont traitées dans le cadre des relations du travail au sein de la fonction publique de l’Union européenne relèvent de champs disciplinaires variés : droit social et des relations du travail à titre principal, mais aussi droit de la santé, droits de l’homme et des libertés fondamentales, droit fiscal et, parfois, droit pénal.

			Dotée d’une fonction publique qui lui est propre, l’Union européenne est parvenue à s’imposer auprès des États membres et de leurs entreprises avec des moyens qui, à défaut d’être comparables à ceux d’un grand État, devaient être adaptés aux missions qui lui ont été assignées et faire preuve d’efficacité dans le respect des valeurs que partagent l’Union européenne et ses États.

			À l’origine de plusieurs milliers de recours introduits devant les juridictions de l’Union européenne, le statut de la fonction publique a suscité un intérêt considérable de la part des agents, des fonctionnaires et des pensionnés des institutions et organes de l’Union européenne. C’est en raison de l’importance du contentieux de la fonction publique que les auteurs des traités constitutifs ont décidé, à plusieurs reprises, de modifier l’architecture juridictionnelle des Communautés européennes puis de l’Union européenne. Les nouvelles bases juridiques introduites dans les traités constitutifs conduiront à la création, en 1988, d’un Tribunal de première instance des Communautés européennes en charge, notamment, des litiges de la fonction publique, puis à la création, en 2004, d’un Tribunal de la fonction publique de l’Union européenne qui a cessé d’exister le 1er septembre 2016, le contentieux de la fonction publique relevant désormais, comme le contentieux des autres matières, du Tribunal de l’Union européenne. C’est la Cour de justice qui est compétente pour examiner les pourvois dirigés contre les arrêts du Tribunal.

			L’importance du contentieux de la fonction publique de l’Union européenne n’est pas seulement due à l’existence de voies de droit appropriées et à la facilité d’accès à la juridiction de l’Union européenne. De nombreux facteurs se conjuguent dans la pratique : caractère multinational de la fonction publique de nature à attiser le sentiment de discrimination en raison de la nationalité ; échelonnage de la carrière en fonction des postes proposés, mais aussi de l’âge des fonctionnaires et des agents, de nature à susciter des différences de traitement ; existence d’avantages et de facilités accordés de nature à susciter des revendications ; éloignement possible des membres de la famille susceptible de provoquer des difficultés, etc.

			Comme cela a été observé dans le présent ouvrage, le statut de la fonction publique a contribué à assurer l’indépendance de la fonction publique de l’Union par rapport à celles des États membres et à la rendre à la fois accessible, selon ses mérites, et attractive, avec un système de concours internes et de promotions au mérite. Un régime de mobilité et de disponibilité a été institué de manière à ne pas figer la fonction publique de l’Union européenne. Le régime de notation et de sanction a été conçu dans un esprit de transparence et de respect des droits procéduraux généralement garantis dans les États membres les plus exigeants.

			Au vu des textes commentés, on pourrait être amené à considérer que le droit de la fonction publique de l’Union européenne est exemplaire, ce que la pratique institutionnelle a parfois conduit à démentir.

			Compte tenu de son autorité et de son parcours à la fois riche et diversifié, le Juge Ezio Perillo, qui fut référendaire à la Cour de justice, conseiller juridique du secrétaire général du Parlement européen puis directeur au Parlement européen, avant de devenir juge au Tribunal de la fonction publique de l’Union européenne en 2011 jusqu’à la suppression de cette juridiction en 2016, et désormais juge au Tribunal de l’Union européenne, a entrepris de diriger avec Madame Valérie Giacobbo Peyronnel, fonctionnaire de l’Union qui a exercé comme avocat, puis comme référendaire au Tribunal de la fonction publique et qui est actuellement administrateur au greffe de la Cour de justice, un ouvrage inédit consistant en un commentaire, article par article, du statut de la fonction publique de l’Union européenne.

			Les commentaires des articles ont été structurés de manière à en restituer une unité thématique aisément identifiable et accessible.

			Tous les contributeurs de cet ouvrage exercent ou ont exercé des fonctions variées en rapport étroit avec le droit de la fonction publique de l’Union européenne : référendaires au Tribunal ou à la Cour de justice, anciens juges et anciens référendaires au Tribunal de la fonction publique de l’Union européenne, administrateurs au greffe et juristes linguistes de ces juridictions, agents ou anciens agents des institutions de l’Union, avocats spécialisés.

			Cet ouvrage est le premier de la série « Textes et commentaires » de la collection « Droit de l’Union européenne » des Éditions Bruylant. Nous sommes heureux d’accueillir un si bel ouvrage qui ouvre la voie à des réflexions ultérieures sur l’adaptation et la modernisation du droit de la fonction publique de l’Union européenne dans un esprit de renouveau de notre société.

			Fabrice Picod

			Professeur à l’Université Panthéon-Assas

			Chaire Jean Monnet

			Directeur du Centre de droit européen
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			Melania Bejenar est actuellement juge administratif en Roumanie, à la Cour d’appel de Bucarest, et ancien magistrat national détaché au Tribunal de la fonction publique de l’Union Européenne. Elle a également été détachée au bureau de l’agent du gouvernement roumain devant les juridictions de l’Union.
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Liste des principales abréviations



			1. Traités
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							Traité sur l’Union européenne


						

					


					

							

							TFUE


						

							

							Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne


						

					


					

							

							Charte des droits fondamentaux


						

							

							Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne


						

					


					

							

							Statut de la Cour


						

							

							Protocole (n° 3), annexé aux traités, sur le statut de la Cour de justice de l’Union européenne


						

					


				

			


			


			2. Institutions, organes et juridictions de l’Union européenne


			

				

					

					

				

				

					

							

							BCE


						

							

							Banque centrale européenne


						

					


					

							

							BEI


						

							

							Banque européenne d’investissement


						

					


					

							

							CJUE


						

							

							Cour de justice de l’Union européenne (institution)


						

					


					

							

							Commission


						

							

							Commission européenne


						

					


					

							

							Cour


						

							

							Cour de justice (juridiction)


						

					


					

							

							Parlement


						

							

							Parlement européen


						

					


					

							

							Tribunal


						

							

							Tribunal de l’Union européenne (juridiction)


						

					


					

							

							TFP


						

							

							Tribunal de la fonction publique de l’Union européenne (juridiction)


						

					


				

			


			


			3. Statut, RAA et réformes (1)


			

				

					

					

				

				

					

							

							Statut


						

							

							Version en vigueur du statut des fonctionnaires de l’Union européenne issu du règlement n° 31 (CEE) 11 (CEEA) fixant le statut des fonctionnaires et le régime applicable aux autres agents de la Communauté économique européenne et de la Communauté européenne de l’énergie atomique (JO, 45 du 14 juin 1962, p. 1385), modifié à de nombreuses reprises et en dernier lieu par l’adaptation, avec effet au 1er juillet 2016, du taux de la contribution au régime de pensions des fonctionnaires et autres agents de l’Union européenne (JO, C 466 du 14 décembre 2016, p. 19).


						

					


					

							

							Statut de 1962


						

							

							Premier statut des fonctionnaires des deux communautés européennes créées en 1957, prévu par le règlement n° 31 (CEE) 11 (CEEA) fixant le statut des fonctionnaires et le régime applicable aux autres agents de la Communauté économique européenne et de la Communauté européenne de l’énergie atomique (JO, 45 du 14 juin 1962, p. 1385).


						

					


					

							

							Statut de 2004 et Réforme de 2004


						

							

							Statut des fonctionnaires consolidé en 2004 tel qu’issu de la première réforme majeure, opérée par le règlement (CE, Euratom) n° 723/2004 du Conseil du 22 mars 2004 modifiant le statut des fonctionnaires des Communautés européennes ainsi que le régime applicable aux autres agents de ces Communautés (JO, L 124 du 27 avril 2004, p. 1).


						

					


					

							

							Statut de 2013 et Réforme de 2013


						

							

							Statut des fonctionnaires tel qu’issu de la seconde réforme majeure du statut, opérée par le règlement (UE, Euratom) n° 1023/2013 du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2013 modifiant le statut des fonctionnaires de l’Union européenne et le régime applicable aux autres agents de l’Union européenne (JO, L 287 du 29 octobre 2013, p. 15).


						

					


					

							

							RAA


						

							

							Régime applicables aux autres agents de l’Union européenne issu du règlement n° 31 (CEE) 11 (CEEA) fixant le statut des fonctionnaires et le régime applicable aux autres agents de la Communauté économique européenne et de la Communauté européenne de l’énergie atomique (JO, 45 du 14 juin 1962, p. 1385), modifié à de nombreuses reprises et notamment lors des réformes de 2004 et de 2013.


						

					


				

			


			


			4. Autres


			

				

					

					

				

				

					

							

							AIPN


						

							

							Autorité investie du pouvoir de nomination


						

					


					

							

							AHCC


						

							

							Autorité habilitée à conclure les contrats d’engagement


						

					


					

							

							EPSO


						

							

							Office européen de sélection de personnel (« European Personnel Selection Office »)


						

					


					

							

							DGE


						

							

							Dispositions générales d’exécution du statut


						

					


				

			


			


			

				


				

					 (1) Les textes du statut et du RAA consolidés (décembre 2016) sont disponibles à l’adresse : http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1484642737224&uri=CELEX:01962R0031-20170101.
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Partie I.
Dispositions générales

		

	

		

			
Chapitre 1.
Sources et champ d’application du droit de la fonction publique de l’Union européenne (art. 1er à 1er ter)


			par


			
João Sant’Anna (1) 


			

				

					

				

				

					

							

							Règlement n° 31 (C.E.E) 11 (C.E.E.A.) fixant le statut des fonctionnaires et le régime applicable aux autres agents de la Communauté économique européenne et de la Communauté européenne de l’énergie atomique


							Article unique


							Le statut des fonctionnaires et le régime applicable aux autres agents de la Communauté économique européenne et de la Communauté européenne de l’énergie atomique sont déterminés par les dispositions figurant en annexe, qui font partie intégrante du présent règlement.


							Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 1962.


							Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout État membre.


						

					


				

			


			


			1. Le statut des fonctionnaires de l’Union européenne : une perspective historique. Plusieurs organisations internationales ont été créés en Europe après la deuxième guerre mondiale, parmi lesquelles la première des communautés européennes, la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA).


			Lors du commencement des travaux de la CECA, le personnel de chacune de ses institutions – la Haute Autorité, l’Assemblé commune, le Conseil et la Cour de justice – était soumis à une règlementation provisoire, le statut du personnel devant être arrêté par la Commission des Présidents desdites institutions (2).


			Après avoir tenu plusieurs réunions au début de l’année 1955, la Commission des Présidents a arrêté le projet de statut lors de sa 11e ses­sion, le 24 mars 1955. Ce projet a ensuite été soumis à des multiples consultations, notamment du personnel et des chefs d’administration des institutions, ainsi qu’à l’approbation de chaque institution. Lors de la séance du 12 décembre, la Commission des Présidents a constaté que le statut du personnel qu’elle avait élaboré était adopté par toutes les institutions, à l’exception du Conseil (3). Le texte véritablement définitif du statut a finalement été établi le 28 janvier 1956 et mis en vigueur par l’Assemblée commune en octobre 1956, avec effet rétroactif au 1er juillet 1956 (ci-après le « statut CECA ») (4).


			La consultation du statut CECA et de ses travaux préparatoires montre qu’il peut être considéré comme une première source d’inspiration du statut des fonctionnaires des deux communautés européennes créés en 1957, la Communauté économique européenne (CEE) et la Communauté européenne de l’énergie atomique (CEEA) (le statut de 1962 (5)), ainsi que du statut unique des fonctionnaires des communautés européennes adopté en 1968 à la suite du Traité de fusion (6) et donc également du statut actuel.


			Il est frappant de voir, déjà dans le statut CECA, la même structure et le choix des mêmes principes fondamentaux de la fonction publique que ceux du statut actuel. C’est notamment le cas du principe d’une fonction publique indépendante, constituée par des fonctionnaires d’ailleurs qualifiés de « supranationaux » (7), basée sur un accès aux grades de base correspondant à des fonctions-type d’un certain niveau, organisée par un système de concours autonome et caractérisée par la progression de carrière en vertu d’une promotion méritée (8).


			En sus de la structure et des grands principes de la fonction publique, figuraient déjà dans le statut CECA également les dispositions relatives aux droits et obligations, les conditions de recrutement, les positions administratives, les stages, le système de notation, l’avancement d’échelon et de promotion, les modalités de pourvoi des postes vacants, les situations de cessation définitive de service y inclus l’insuffisance professionnelle, le retrait d’emploi dans l’intérêt de service, le régime disciplinaire et les sanctions. Même le chapitre relatif aux organes internes des institutions prévoyait déjà les organes que nous connaissons aujourd’hui (comité du personnel, commission paritaire, comité de discipline, comité des rapports et commission d’invalidité). La lecture de ces dispositions permet à celui qui est familier avec le statut actuel d’y retrouver facilement plusieurs articles dont la rédaction est tout à fait similaire voire presque identique à celle d’aujourd’hui.


			Une particularité doit être signalée : le chapitre XI du statut CECA renvoyait à un « règlement général de la Communauté » la fixation du régime de certaines matières comme les traitements et indemnités des fonctionnaires, le régime de la sécurité sociale, les pensions et le régime d’organisation du travail. Ce règlement devait également être adopté par la Commission des Présidents, après avis de la « Commission du règlement composée en parts égales de représentants des institutions et de représentants de l’ensemble du personnel ». Il s’agit là de l’esquisse de l’actuel comité du statut. Il est d’ailleurs intéressant d’observer que cette « Commission du règlement » ne devait pas nécessairement donner un avis sur toute proposition de modification du statut, ce rôle étant plutôt confié aux comités du personnel de chaque institution de la CECA (9).


			Deux différences doivent néanmoins être relevées. D’abord la règlementation des recours du personnel était presque inexistante, le chapitre XVI du statut CECA se limitant à préciser que les recours seraient soumis à la Cour de justice dans les conditions prévues par un règlement de procédure établi par la Cour de justice. Ensuite, le chapitre XVII prévoyait des dispositions transitoires détaillées qui étaient nécessaires pour permettre la transition et l’intégration du personnel de chacune des quatre institutions dans le statut CECA, personnel qui était jusque-là soumis à des réglementations spécifiques, propres à chaque institution.


			Il est donc possible de conclure que, depuis l’adoption du statut CECA, les jalons d’une fonction publique indépendante et « supranationale », comme on l’appelait à l’époque, avaient déjà été fixés. Ces principes n’ont été remis en cause ni lors de l’adoption du statut de 1962 ou de 1968 (10) ni lors des réformes successives, les principales étant celles de 2004 (11) et de 2013 (12).


			Quant aux sources d’inspiration de ces statuts des fonctionnaires des premières communautés européennes, il y a lieu de se reporter principalement aux expériences nationales de réorganisation des fonctions publiques nationales dans l’époque de l’après-guerre. L’expérience de codification du statut des fonctionnaires de la République française de l’après deuxième guerre mondiale nous semble à cet égard déterminante (13). Encore sous les gouvernements provisoires de la IVe République, la France a adopté la loi 46-2294 du 19 octobre 1946, remplacée, sous la Ve République, par l’ordonnance 59-244, du 4 février 1959. Ces deux textes législatifs, même si d’une longueur et d’un degré de détail différents et issus d’un contexte politique national différent, obéissent aux principes généraux que l’on retrouve quelques années plus tard dans les premiers statuts des fonctionnaires des communautés européennes. On peut citer, à titre d’exemple, la définition des droits et obligations des fonctionnaires afin notamment d’assurer leur indépendance ; la structure des carrières et la répartition en catégories A, B, C et D, sur la base de fonctions à exercer et des qualifications requises ; le recrutement par concours et la notion de positions administratives ; l’idée de la constitution de commissions paritaires ayant compétence en matière de recrutement, d’évaluation et de notation annuelle, ou encore d’avancement (en grade, sur la base du mérite, et en échelon, sur la base de l’ancienneté), de discipline et, plus généralement, toute question concernant la gestion du personnel. Même la notion d’AIPN apparaît dans ces deux textes législatifs. Vu le rôle important joué par la France lors de la création des communautés européennes, il n’est pas surprenant de trouver dans ces lois françaises de l’après-guerre la première source d’inspiration des statuts des fonctionnaires des communautés européennes.


			2. Procédure de révision du statut. La procédure particulière d’adoption et de révision du statut CECA par la Commission des Présidents a été décrite ci-dessus. Pour la CEE et la CEEA, il en est allé autrement : c’est par l’adoption du règlement n° 31, précité, que le statut des fonctionnaires et le RAA ont été adoptés en 1962 (14).


			Le règlement n° 31 a été adopté à l’unanimité par les Conseils, sur la base des dispositions pertinentes de chacun des traités (15), sur proposition et en collaboration avec la Commission et après consultation des autres institutions intéressées. À l’époque l’Assemblé parlementaire européenne était la seule autre institution prévue par les traités (16), le Comité économique et social étant un simple organe à caractère consultatif (17). Cependant, les articles 212, paragraphe 2, CEE et 186, paragraphe 2, CEEA prévoyaient déjà que, à la fin de la quatrième année suivant l’entrée en vigueur de ces traités, le statut et le RAA pourraient être modifiées par le Conseil statuant à la majorité qualifiée, sur proposition de la Commission et après consultation des autres institutions (18).


			Cette procédure pour modifier le statut n’a pas connu de changement jusqu’au traité de Lisbonne. L’article 336 TFUE prévoit que le Parlement européen et le Conseil, statuant par voie de règlements conformément à la procédure législative ordinaire, arrêtent, après consultation des autres institutions intéressées, le statut des fonctionnaires de l’Union européenne et le régime applicable aux autres agents de l’Union (19).


			Il importe néanmoins noter que, depuis la dernière modification du statut de 2013 (20), entrée en vigueur en 2014 (21), la Commission est habilitée à adopter des actes délégués, conformément à l’article 112 du statut, en ce qui concerne certains aspects des conditions de travail et certains aspects de la mise en œuvre des règles relatives aux rémunérations et au régime de sécurité sociale. Ces actes délégués n’entrent en vigueur que si le Parlement ou le Conseil ne formulent pas d’objections dans un délai de deux mois après leur notification et ils peuvent aussi être révoqués à tout moment par le Conseil ou le Parlement (22).


			À noter également que les adaptations annuelles des salaires et autres émoluments des fonctionnaires et agents, prévues à l’article 64 et 65 du statut, et qui étaient, jusqu’à la révision du statut de 2013, effectuées par le biais de l’adoption d’un règlement ad hoc du Conseil statuant à majorité qualifiée sur proposition de la Commission, sont désormais, à la suite des modifications introduites dans l’annexe XI du statut et aux mécanismes de calcul statistique y prévus, actualisées par des simple mesures administratives publiés pour information par la Commission à la série C du Journal officiel (23). Le même régime s’applique à la fixation des cotisations des fonctionnaires à la pension dont la fixation des montants par la Commission est prévue à l’article 83 bis du statut (24).


			


			

				

					

				

				

					

							

							STATUT


							TITRE PREMIER - DISPOSITIONS GÉNÉRALES


							Article premier


							Le présent statut s’applique aux fonctionnaires de l’Union.


							Article premier bis


							1. Est fonctionnaire de l’Union au sens du présent statut toute personne qui a été nommée dans les conditions prévues à ce statut dans un emploi permanent d’une des institutions de l’Union par un acte écrit de l’[AIPN] de cette institution.


							2. La définition figurant au paragraphe 1 s’applique également aux personnes nommées par les organismes de l’Union (ci-après dénommés « agences ») auxquels le présent statut s’applique en vertu des actes qui les établissent. Les références faites aux institutions dans le présent statut s’entendent également comme faites aux agences, sauf disposition contraire du présent statut.


							Article premier ter


							Sauf dispositions contraires du présent statut,


							a) le service européen pour l’action extérieure (ci-après dénommé « SEAE »),


							b) le Comité économique et social européen,


							c) le Comité des régions,


							d) le médiateur de l’Union européenne, et


							e) le contrôleur européen de la protection des données


							sont assimilés, pour l’application du présent statut, aux institutions.


						

					


				

			


			


			1. Unité du régime statutaire pour l’ensemble de la fonction publique de l’Union. Les articles 1er et 1er bis, qui ne formaient qu’un seul article avant la révision statutaire de 2004, sont l’expression du principe de l’unité de la fonction publique européenne basée sur un statut unique pour les fonctionnaires nommés par un acte public sur des postes permanents des institutions de l’Union européenne. Il résulte de ce principe, d’une part, que tous les fonctionnaires nommés par les institutions sont soumis à ce statut et, d’autre part, que le statut ne s’applique qu’aux seuls fonctionnaires nommés (ou aux personnes visées par ledit statut ; voy. infra) et ne peut pas être appliqué par analogie à d’autres catégories de personnel, sauf disposition spécifique du RAA en ce sens (25).


			Cependant, le statut et le RAA, ne constituent pas des réglementations exhaustives interdisant l’engagement de personnes en dehors de ce cadre réglementaire. Au contraire, la capacité reconnue aux institutions de l’Union pour nouer des relations contractuelles soumises au droit d’un État membre s’étend également à la conclusion de contrats de travail ou de prestations de services. La jurisprudence précise néanmoins que la conclusion de tels contrats serait illégale si les institutions définissaient les conditions contractuelles non pas en fonction des besoins de service, mais en vue d’échapper à l’application des dispositions du statut ou du RAA (26).


			Il ressort néanmoins des articles 1er bis et 1er ter que le statut (ou le RAA le cas échéant) a vocation à s’appliquer à l’ensemble du personnel de l’Union européenne. Le paragraphe 2 de l’article 1er bis précise que la qualité de fonctionnaire est reconnue également aux personnes nommées dans les organismes de l’Union européenne (les agences) dont les actes constitutifs renvoient spécifiquement au statut pour le recrutement de leur personnel. L’article 1er ter assimile aux institutions de l’Union prévues dans les Traités toute une série d’organes ou d’organismes dont le personnel sera également soumis au statut. C’est le cas des organes à caractère consultatif [Comité économique et social européen (CESE) et Comité des régions (CR)], des organismes comme le Médiateur européen, le Contrôleur européen de la protection des données et du Service européen pour l’action extérieure (SEAE).


			2. Exceptions. Cette unité du régime statutaire pour l’ensemble de la fonction publique de l’Union connaît cependant quelques exceptions. La première et la plus importante concerne le personnel d’une des institutions prévue à l’article 13 TUE, la Banque centrale européenne (BCE). En effet, l’article 36 du protocole n° 4 sur les statuts du système des banques centrales et de la BCE, annexé au TFUE, prévoit qu’il revient au Conseil des Gouverneurs, sur proposition du directoire d’arrêter le statut du personnel de la BCE (27). De même, le Protocole n° 5 annexé au TFUE prévoit, à son article 11, l’adoption de des règles particulières pour le personnel de la Banque européenne d’investissement (BEI) (28).


			Il est intéressant de noter que ces deux exceptions dans le domaine « bancaire » subsistent malgré l’évolution récente des statuts du personnel des agences (Autorités) européennes dans le domaine de la surveillance bancaire, des marchés financiers et des assurances professionnelles, qui ont été modifiés en 2010 en prévoyant la soumission de leur personnel au statut et au RAA et en établissant des régimes transitoires pour l’intégration de leur anciens agents. C’est notamment le cas de L’Autorité bancaire européenne (29), de l’Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles (30), et de l’Autorité européenne des marchés financiers (31).


			D’autres exceptions au principe de la soumission au statut unique pour les fonctionnaires de l’Union européenne subsistent au niveau des agences crées dans le domaine de la politique de défense européenne. Ces agences ont été créées par des actions communes du Conseil et prévoient toujours des régimes spécifiques pour leur personnel. C’est notamment le cas de l’Agence européenne de défense (32), du Centre satellitaire de l’Union européenne (33), ou de l’Institut d’études de sécurité commune de l’Union européenne (34).


			3. Champ d’application du statut. L’article 1er bis prévoit trois conditions pour être fonctionnaire et être soumis au statut : (1) être nommé dans les conditions prévues par ce statut ; (2) être nommé sur un emploi permanent des institutions ; et (3) être nommé par un acte écrit de l’AIPN.


			Les conditions pour être nommé concernent notamment la nationalité de l’intéressé, sa formation et ses titres professionnels (cf. art. 5 et 28 du statut). Il incombe à l’AIPN de ne pas procéder à une nomination lorsqu’elle constate que la personne concernée ne remplit pas les conditions personnelles ou professionnelles pour être nommée sur le poste, par exemple, parce qu’elle ne satisfait pas le niveau de qualifications scolaires ou l’expérience professionnelle requise (35).


			Les nominations doivent être faites sur des postes à caractère permanent prévus au tableau des effectifs de l’institution (cf. art. 6 du statut) dûment autorisé par les autorités budgétaires. Le tableau des effectifs annexé au budget de chaque institution fixe, en effet, le nombre d’emplois permanents, par grade et groupe de fonctions, sur lesquels des fonctionnaires peuvent être nommés par chaque institution. Ce nombre est une limite qui ne peut pas être dépassée.


			Enfin, la nomination d’un fonctionnaire doit nécessairement intervenir par le biais d’un acte formel écrit de l’AIPN (cf. art. 3 du statut) précisant la date à laquelle cette nomination prend effet ainsi que l’emploi auquel le fonctionnaire est affecté. En absence de cet acte formel de nomination, l’intéressé ne peut pas revendiquer la qualité de fonctionnaire (36).


			4. Les cas d’application extensive, ratione personae, du statut et du RAA. Aux termes des articles 90 et 91 du statut, « toute personne visée au présent statut » peut introduire une réclamation devant l’AIPN compétente et/ou, le cas échéant, un recours devant le juge de l’Union. Par le biais de cette formule, le statut trouve ainsi application à l’égard d’autres personnes que les fonctionnaires ou les agents de l’Union telles que, par exemple, les candidats aux concours organisés par l’Union (annexe III du statut) ou, en matière de sécurité sociale, le conjoint, les enfants, le partenaire non marié (aux conditions fixées par l’annexe VII du statut), et les autres personnes à la charge du fonctionnaire ou agent concerné (cf. art. 72 du statut), ainsi que, en cas de décès, le conjoint survivant ou les enfants qui étaient à charge du fonctionnaire ou agent décédé et en général tous les ayant droits de celui-ci. Bien entendu, ces personnes peuvent se prévaloir seulement des dispositions du statut par lesquelles elles sont visées, que l’administration et, le cas échéant, le juge de l’Union doivent respectivement appliquer ou interpréter, au cas d’espèce, en tenant compte du cadre général du statut et des règles applicables (37).


			

				


				

					 (1) L’auteur est un ancien juge au Tribunal de la fonction publique de l’Union européenne. Les opinions exprimées dans la présente contribution sont exclusivement celles de l’auteur.


				


				

					 (2) Le paragraphe 7 des « Dispositions financières et administratives » de la Convention relative aux dispositions transitoires annexée au traité CECA, prévoyait que, jusqu’à ce que la commission prévue à l’article 78 du traité CECA ait fixé l’effectif des agents et établi leur statut, le personnel nécessaire serait recruté par contrat.


				


				

					 (3) Exception due au fait que son Président avait déclaré devoir procéder à certaines consultations avant de donner son accord définitif.


				


				

					 (4) Le statut CECA n’a jamais fait l’objet d’une publication au Journal officiel. Néanmoins, ce statut CECA et les travaux préparatoires qui ont conduit à son adoption peuvent être consultés et sont accessibles dans les archives historiques de l’UE tenus par l’Institut universitaire européen à Florence sous les références : http://archives.eui.eu/en/fonds/40715?item=CEAB01-1346 et ; http://archives.eui.eu/en/fonds/40716?item=CEAB01-1347.


				


				

					 (5) Règlement (CEE) n° 31 et (CEEA) n° 11 fixant le statut des fonctionnaires et le régime applicable aux autres agents de la Communauté économique européenne et de la Communauté européenne de l’énergie atomique, (JO, 45 du 14 juin 1962, p. 1385), dont l’article unique figure en encadré.


				


				

					 (6) Règlement (CEE, Euratom, CECA) n° 259/68 du Conseil, du 29 février 1968, fixant le statut des fonctionnaires des Communautés européennes ainsi que le régime applicable aux autres agents de ces Communautés, et instituant des mesures particulières temporairement applicables aux fonctionnaires de la Commission (JO, L 56, p. 1).


				


				

					 (7) « Les membres du personnel de la [CECA] sont des fonctionnaires supranationaux... ». L’article 1er du statut continuait en précisant qu’en acceptant leur nomination ils s’engageaient à agir en toute indépendance et à ne pas accepter d’instructions des gouvernements ou autorités extérieures à l’organisation. 


				


				

					 (8) Ces caractéristiques du statut CECA n’étaient, par ailleurs, pas du tout celles prévues par d’autres organisations internationales déjà existantes à l’époque sur le continent européen, telles que le Conseil de l’Europe ou l’OECE et qui, différemment de la CECA, avaient une configuration juridique typiquement intergouvernementale. Il est, à cet égard, intéressant de noter qu’une démarche de coordination avait été entamée, entre les années 1962 et 1967, au sein du Conseil de l’Europe, aboutissant à l’adoption d’un « statut-type des fonctionnaires européens » dont l’adoption, voire l’adaptation, était recommandée aux États membres du Conseil de l’Europe. Les représentants des trois communautés européennes existant à l’époque ont participé à ces travaux et en ont signé les résultats. On ne retrouve cependant pas, dans les différents statuts des fonctionnaires des Communautés européennes, une influence claire des conclusions et des options retenues par cette Conférence. Ces caractéristiques du statut CECA, notamment celles de l’accès à la fonction publique européenne par concours, n’étaient pas non plus celles du personnel des Nations Unies ou d’autres organisations intergouvernementales de l’époque.


				


				

					 (9) « Les amendements au présent statut pourront être établis par la Commission des Présidents sur proposition d’une des institutions et après consultation des autres institutions, ainsi que des comités du personnel de chaque institution et, le cas échéant, après avis de la Commission du Règlement General prévue à l’article 46 ».


				


				

					 (10) Tel que prévu à l’article 24 du traité instituant un Conseil et une Commission uniques, le règlement n° 259/68 du Conseil du 29 février 1968, préc., a prévu que ce statut est déterminé par les dispositions du statut des fonctionnaires de la CEE et de la CECA applicable à l’époque de l’entrée en vigueur de ce règlement avec quelques modifications, plutôt d’ordre plutôt rédactionnelle, dictées par les institutions communes du Traité de fusion. 


				


				

					 (11) Règlement (CE, Euratom) n° 723/2004 du Conseil, du 22 mars 2004, modifiant le statut des fonctionnaires des Communautés européennes ainsi que le régime applicable aux autres agents de ces Communautés (JO, L 124 du 27 avril 2004, p. 1).


				


				

					 (12) Règlement (UE, Euratom) n° 1023/2013 du Parlement européen et du Conseil, du 22 octobre 2013, modifiant le statut des fonctionnaires de l’Union européenne et le régime applicable aux autres agents de l’Union européenne (JO, L 287 du 29 octobre 2013, p. 15).


				


				

					 (13) L’influence de la France n’est pas étonnante, dans ces matières comme dans d’autres. Dans l’Allemagne de l’après-guerre, la question de savoir s’il devait exister un statut spécial pour la fonction publique, notamment fédérale, a été longtemps controversée. Ce n’est qu’après l’entrée en vigueur de la loi fondamentale de la République fédérale d’Allemagne qu’il a été possible d’adopter la loi du 14 Juillet 1953 (Beamantemgesetz), modifiée par la loi du 1er septembre 1957. Ces deux statuts prévoyaient une structure assez différente pour la fonction publique fédérale en Allemagne. En Italie ont coexisté longtemps des régimes de droit privé et de multiples régimes de droit public avant la deuxième guerre mondiale. L’après-guerre a apporté, suite à l’entrée en vigueur de la Constitution et notamment des articles 97 (accès à l’administration publique par concours) et 98 (les employés publics sont au service exclusif de la Nation) un statut unique de la fonction publique, adopté en 1957 (la loi spéciale sur l’emploi publique). Cependant le système a rapidement évolué dans les années 1960, sous l’influence des syndicats, vers un système où coexistaient des règlementations partiellement publiques et partiellement privées pour l’emploi publique.


				


				

					 (14) JO, 45 du 14 juin 1962, p. 1385.


				


				

					 (15) Articles 179, 212 et 215 du traité CEE et articles 152,186 et 188 du traité CEEA. 


				


				

					 (16) Les institutions étaient listées à la cinquième partie, titre I, chapitre I, articles 137 et s. du traité CEE et au titre troisième, chapitre I, articles 107 et s. du traité CEEA. Le Comité économique et social (CESE) n’était pas indiqué en tant qu’institution. La Cour des comptes ne sera, en revanche créée, en tant qu’institution, que par le Traité de Bruxelles qui entrera en vigueur en octobre 1977.


				


				

					 (17) Étant donné que le CESE et, à l’époque, la Cour des comptes ne figuraient pas dans les traités en tant qu’institutions des trois communautés, il s’ensuit que la consultation du CESE et de la Cour des comptes n’était pas obligatoire lorsqu’un règlement modifiant le statut des fonctionnaires était adopté (voy. CJ, arrêt du 4 février 1982, Adam/Commission, C-828/79, ECLI:EU:1982:37).


				


				

					 (18) Concernant l’obligation de consultation du Parlement, la jurisprudence a considéré que celle-ci représente un élément essentiel de l’équilibre institutionnel voulu par les traités et que donc la consultation régulière du Parlement constitue dès lors une formalité substantielle dont le non-respect entraînerait la nullité du règlement en cause (voy. CJ, arrêts du 4 février 1982, Buyl e.a./Commission, C-817/79 ; Adam/Commission, préc., pts 26 et 27 et Trib., arrêt du 15 septembre 2016, U4U/Parlement et Conseil, T-17/14, ECLI:EU:T:2016:489, pts 29, et 130-140). Concernant l’obligation de consulter les différents organes des institutions, voy. le commentaire sous l’article 10 du statut.


				


				

					 (19) Il va sans dire que la procédure législative pour introduire des modifications au statut est la même que celle pour adopter les règlements qui ont fixé ce statut. Lorsque le Conseil a adopté en 2010, sur la base de la procédure législative spéciale prévue par l’article 27 TUE, une décision fixant l’organisation et le fonctionnement du SEAE (décision 2010/427/UE du 26 juillet 2010), une modification de ce même statut a dû être effectuée par procédure législative ordinaire, conformément à l’article 336 TFUE. Cette décision du Conseil fixant l’organisation et le fonctionnement du SEAE prévoyait, en effet, certaines mesures concernant les pouvoirs d’AIPN en matière de recrutement et d’affectation des fonctionnaires et agents du SEAE, en matière de responsabilités hiérarchiques et en matière disciplinaire dans le cadre des délégations. Ces dispositions particulières concernant le personnel du SEAE ont été accommodées par le règlement (UE, Euratom) n° 1080/2010, du 24 novembre 2010, modifiant le statut des fonctionnaires en y introduisant son nouveau Titre VIII bis.


				


				

					 (20) Règlement n° 1023/2013, préc.


				


				

					 (21) À l’exception de certaines de ses dispositions (voy. art. 3 du règlement n° 1023/2013, préc.). 


				


				

					 (22) Parmi les actes délégués arrêtés par la Commission sur cette base juridique figurent, par exemple, la fixation des coefficients correcteurs par pays, le régime des travaux pénibles et par astreintes, les contributions au régime de chômage prévu au RAA, le régime du service continu ou par tours, ou encore le barème des frais de mission (voy. le commentaire sous les articles 11 et 12 du statut). 


				


				

					 (23) Conformément à la nouvelle rédaction de l’article 65, paragraphe 1, du statut.


				


				

					 (24) L’annexe XI du statut établit une méthode permettant l’actualisation annuelle automatique de l’ensemble des rémunérations, pensions et indemnités, comprenant une clause automatique en cas de crise. À cet effet, les montants pertinents inscrits dans le statut et dans le RAA doivent s’entendre comme des montants de référence qui sont soumis à une actualisation régulière et automatique. La Commission publie ces montants actualisés dans la série C du Journal officiel de l’Union européenne, à des fins d’information. Ce mécanisme d’actualisation est également utilisé dans tous les autres cas où une telle actualisation est prévue (voy. considérant 9 du règlement n° 1023/2013, préc.). Sur l’obligation de consultation du comité du statut prévu à l’article 10 du statut, voy. le commentaire sous cette disposition.


				


				

					 (25) CJ, arrêt du 20 juin 1985, Klein/ Commission, C-123/84, ECLI: EU:C:1985:266, pt 23 ; Trib., arrêts du 30 juin 2005, Olesen/Commission, T-190/03, ECLI:EU:T:200:264, pt 39 ; 19 juillet 1999, Mammarella/Commission, T-74/98, EU:T:1999:159, pt 38 ; 22 février 2006, Adam/Commission, T-342/04, ECLI:EU:T:2006:61, pt 34 ; 25 octobre 2005, Salvador Garcia/Commission, T-205/02, ECLI:EU:T:2005:368, pt 43 ; ord., 9 juillet 2007, De Smedt/Commission, T-415/06 P, ECLI:EU:T:2007:205, pt 57.


				


				

					 (26) CJ, arrêt du 6 décembre 1989, Mulfinger e.a./Commission, C-249/87, ECLI:EU:C:1989:614, pts 10-11 et 14 ; voy. également arrêt Klein/Commission, C-123/84, préc. Voy., également, Trib., arrêt du 19 janvier 1999, Mammarella/Commission, T-74/98, préc., pts 39-40 ; et du 5 octobre 2004, Sanders/Commission, T-45/01, ECLI:EU:T:2007:221, pts 113-115 ; TFP, ord., 12 novembre 2008, Dominguez González/Commission, F-88/07, ECLI:EU:F:2008:141, pts 70 et 87.


				


				

					 (27) Même si la Cour de justice reste compétente pour connaître de tout litige entre la BCE et ses agents, dans les limites et selon les conditions prévues par le régime qui leur est applicable.


				


				

					 (28) L’article 41 du règlement du personnel de la BEI prévoit également que la Cour de justice est compétente pour statuer sur les litiges entre la banque et son personnel.


				


				

					 (29) Règlement (UE) n° 1093/2010 du Parlement européen et du Conseil, du 24 novembre 2010, instituant une Autorité européenne de surveillance (Autorité bancaire européenne), modifiant la décision 716/2009/CE et abrogeant la décision 2009/78/CE de la Commission, JO, L 331 du 15 décembre 2010, p. 12.


				


				

					 (30) Règlement (UE) n° 1094/2010 du Parlement européen et du Conseil, du 24 novembre 2010, instituant une Autorité européenne de surveillance (Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles) modifiant la décision 716/2009/CE et abrogeant la décision 2009/79/CE de la Commission, JO, L 331 du 15 décembre 2010, p. 48.


				


				

					 (31) Règlement (UE) n° 1095/2010 du Parlement européen et du Conseil, du 24 novembre 2010, instituant une Autorité européenne de surveillance (Autorité européenne des marchés financiers), modifiant la décision 716/2009/CE et abrogeant la décision 2009/77/CE de la Commission, JO, L 331 du 15 décembre 2010, p. 84.


				


				

					 (32) Action commune du Conseil du 12 juillet 2004, concernant la création de l’Agence européenne de défense (2004/551/PESC), JO, L 245/17 du 17 juillet 2004, p. 17.


				


				

					 (33) Action commune du Conseil du 20 juillet 2001 relative à la création d’un Centre satellitaire de l’Union européenne (2001/555/PESC), JO, L 200 du 25 juillet 2001, p. 5.


				


				

					 (34) Action commune du Conseil du 20 juillet 2001 relative à la création d’un institut d’études de sécurité de l’union européenne (2001/554/PESC), JO, L 200 du 25 juillet 2001, p. 1, modifiée par l’action commune du Conseil (2006/1002/PESC), JO, L 36 du 8 février 2007, p. 66.


				


				

					 (35) Trib., arrêt du 10 avril 1992, Ventura/Parlement, T-40/91, ECLI:EU:T:1992:59, pts 40-44 ; TFP, arrêts du 20 septembre 2011, Van Soest/Commission, F-117/10, ECLI:EU:F:2011:148, pts 24-27 ; 23 octobre 2012, Eklund/Commission, F-57/11, ECLI:EU:F:2012:145, pts 49-52.


				


				

					 (36) Trib., arrêts du 19 juillet 1999, Mammarella/Commission, T-49/98, préc., pts 25-27 ; 10 avril 1992, Ventura/Parlement, T-40/91, préc., pts 40-44.


				


				

					 (37) Voy., à cet égard, la jurisprudence citée partie VI, chapitres 2 et 3. 


				


			


		


	

		

			
Chapitre 2.
Organes décisionnels et consultatifs : AIPN, commissions et comités (art. 2, 9, 10 et 10 bis)



			par


			
João Sant’Anna (1)



			

				

					

				

				

					

							

							Article 2


							1. Chaque institution détermine les autorités qui exercent en son sein les pouvoirs dévolus par le présent statut à l’[AIPN].


							2. Toutefois, une ou plusieurs institutions peuvent confier à l’une d’entre elles ou à un organisme interinstitutionnel l’exercice de tout ou partie des pouvoirs dévolus à l’[AIPN], à l’exception des décisions relatives aux nominations, aux promotions ou aux mutations de fonctionnaires.


						

					


				

			


			


			1. Notion d’Autorité investie du pouvoir de nomination (AIPN). Chaque institution doit, dans le cadre de l’organisation de son fonctionnement, déterminer à quel niveau seront exercées les responsabilités concernant les différents actes de gestion du personnel. Chaque institution arrête donc une décision de dévolution de pouvoirs aux différentes entités qui, en son sein, auront le pouvoir d’adopter les différents actes de gestion des effectifs de personnel prévus par le statut. Pour chaque acte de gestion du personnel prévu par le statut il y aura une AIPN compétente pour prendre la décision correspondante.


			Ces décisions de dévolution du pouvoir de nomination (2) constituent des règles d’organisation interne des institutions. La délégation, voire la subdélégation, de ces pouvoirs est aussi admissible, sauf si une telle subdélégation ou dérogation risque de porter atteinte à l’une des garanties accordées aux fonctionnaires par le statut ou aux règles d’une bonne administration en matière de gestion du personnel (3). Même si les dispositions des traités et du statut ne prévoient pas la publication de ces décisions de dévolution des pouvoirs d’AIPN, le respect du principe de sécurité juridique exige que les décisions relatives à l’exercice des pouvoirs dévolus par le statut à l’AIPN et par le RAA à l’AHCC fassent l’objet d’une mesure de publicité adéquate selon les modalités et les formes qu’il appartient à l’administration de déterminer (4).


			C’est ainsi que la jurisprudence a reconnu que, dans le contexte particulier de graves irrégularités présumées dans un service, la circonstance qu’une décision de réaffectation, qui avait fait l’objet d’une délégation au Directeur général du service, ait été adoptée par le collège des membres de l’institution, lequel, en tant qu’autorité délégante, disposait originellement de ce pouvoir, devait être considérée comme protégeant de manière accrue les intérêts du requérant (5).


			En revanche, il a été jugé que l’obligation pesant sur l’institution d’assurer une publicité adéquate à une décision concernant l’exercice des pouvoirs disciplinaires s’imposait avec une rigueur particulière dans le cas d’une décision de suspension d’un fonctionnaire. En effet, alors que la compétence pour suspendre un fonctionnaire relevait, sous l’empire de la décision de la première délégation, de l’autorité la plus élevée de l’institution, en l’occurrence le collège des commissaires, une décision ultérieure avait transféré cette compétence à une personne unique, à savoir le membre de la Commission chargé du service. Or, le TFP a considéré qu’une mesure prise par une seule personne offre au fonctionnaire qui en est destinataire un degré de protection moindre que celui garanti par une mesure émanant d’une autorité collégiale. Dès lors que la deuxième décision de délégation de pouvoirs avait pour effet de réduire le niveau de protection garanti aux fonctionnaires et d’affecter ainsi leurs droits, elle aurait dû a fortiori faire l’objet d’une publicité adéquate (6).


			2. AIPN et coopération interinstitutionnelle. L’article 2, paragraphe 2, du statut ouvre le chemin à des formes de coopération entre deux ou plusieurs institutions et organes de l’Union en prévoyant qu’elles puissent confier à l’une d’entre elles, ou à un organisme interinstitutionnel, l’exercice de tout ou partie des pouvoirs dévolus à l’AIPN. Cette possibilité a été prévue lors de la révision statutaire de 1992 (7) qui a modifié plusieurs dispositions statutaires relatives aux AIPN déléguées pour l’organisation des concours de sélection de personnel, aux jurys interinstitutionnels et aux organes interinstitutionnels comme les commissions paritaires communes (art. 2 et 9 du statut et annexes II et III du statut). Ces développements se sont poursuivis avec la création en 2002 de l’Office européen de sélection de personnel (EPSO) (8) et, en 2005, avec la création de l’École européenne d’administration (EEA/EAS) (9) auxquels ont été dévolus respectivement les pouvoirs d’organiser des concours et procédures de sélection et certaines actions dans le domaine de la formation professionnelle. Lors de la révision statutaire de 2004 (10), la nouvelle rédaction de l’article 2 a élargi la possibilité de coopération interinstitutionnelle potentiellement à tous les domaines, à l’exception des décisions relatives aux nominations, promotions et mutations des fonctionnaires. Cette évolution législative en matière de coopération administrative entre les institutions, d’abord encouragée par des objectifs de rationalisation et d’efficacité dans l’exercice de certaines de leurs compétences, est bien conforme avec le principe de coopération loyale entre les institutions qui est désormais prévu à l’article 13, paragraphe 2, TUE.


			


			

				

					

				

				

					

							

							Article 9


							1. Sans préjudice du paragraphe 1 bis, il est institué auprès de chaque institution :


							–	un comité du personnel, éventuellement divisé en sections correspondant à chaque lieu d’affectation du personnel ;


							–	une commission paritaire ou plusieurs commissions paritaires, si le nombre de fonctionnaires dans les lieux d’affectation le rend nécessaire ;


							–	un conseil de discipline ou plusieurs conseils de discipline, si le nombre de fonctionnaires dans les lieux d’affectation le rend nécessaire ;


							–	un comité paritaire consultatif de l’insuffisance professionnelle ou plusieurs comités paritaires consultatifs de l’insuffisance professionnelle, si le nombre de fonctionnaires dans les lieux d’affectation le rend nécessaire ;


							–	éventuellement un comité des rapports ;


							–	une commission d’invalidité ;


							qui exercent les attributions prévues au présent statut.


							1 bis. Pour l’application de certaines dispositions du présent statut, il peut être institué, auprès de deux ou plusieurs institutions, une commission paritaire commune. Les autres commissions ou comités visés au paragraphe 1 et le conseil de discipline peuvent être établis en tant qu’organismes communs par deux agences ou plus.


							2. La composition et les modalités de fonctionnement de ces organes sont déterminées par chaque institution conformément aux dispositions de l’annexe II.


							Les agences peuvent déroger aux dispositions de l’article 1 er de l’annexe II en ce qui concerne la composition des comités du personnel pour tenir compte de la composition de leur personnel. Les agences peuvent décider de ne pas nommer de membres suppléants au sein de la ou des commissions paritaires prévues à l’article 2 de l’annexe II.


							La liste des membres composant ces organes est portée à la connaissance du personnel de l’institution.


							3. Le comité du personnel représente les intérêts du personnel auprès de l’institution et assure un contact permanent entre celle-ci et le personnel. Il coopère au bon fonctionnement des services en permettant à l’opinion du personnel de se faire jour et de s’exprimer.


							Il porte à la connaissance des organes compétents de l’institution toute difficulté de portée générale relative à l’interprétation et à l’application du présent statut. Il peut être consulté sur toute difficulté de cette nature.


							Le comité soumet aux organes compétents de l’institution toute suggestion concernant l’organisation et le fonctionnement des services et toute proposition visant à améliorer les conditions de travail du personnel ou ses conditions de vie en général.


						

					


					

							

							Le comité participe à la gestion et au contrôle des organes de caractère social créés par l’institution dans l’intérêt du personnel. Il peut, avec l’accord de l’institution, créer tout service de cette nature.


							4. Indépendamment des fonctions qui leur sont conférées par le présent statut, la ou les commissions paritaires peuvent être consultées par l’[AIPN] ou par le comité du personnel sur toute question de caractère général que ceux-ci jugent utile de leur soumettre.


							5. Le comité des rapports est appelé à donner son avis :


							a) sur la suite à donner aux stages ;


							b) sur l’établissement de la liste des fonctionnaires touchés par une mesure de réduction du nombre des emplois.


							Il peut être chargé par l’[AIPN] de veiller à l’harmonisation de la notation du personnel au sein de l’institution.


							6. Le comité paritaire consultatif de l’insuffisance professionnelle est appelé à donner son avis sur les mesures d’application de l’article 51.


						

					


				

			


			




			

				

					

				

				

					

							

							ANNEXE II
Composition et modalités de fonctionnement des organes prévus 
à l’article 9 du statut


							[...]


							Première section – COMITÉ DU PERSONNEL


							Article premier


							Le comité du personnel est composé de membres titulaires et éventuellement de membres suppléants dont la durée du mandat est fixée à trois ans. Toutefois, l’[AIPN] de chaque institution peut décider de fixer une durée moins longue du mandat sans que celle-ci puisse être inférieure à un an. Tous les fonctionnaires de l’institution sont électeurs et éligibles.


							Les conditions d’élection au Comité du personnel non divisé en sections locales ou, lorsque le Comité du personnel est divisé en sections locales, à la section locale, sont fixées par l’assemblée générale des fonctionnaires de l’institution en service au lieu d’affectation correspondant. L’[AIPN] de chaque institution a toutefois la faculté de décider que les conditions d’élection sont arrêtées en fonction du choix exprimé par le personnel de l’institution consulté par référendum. Les élections se font au scrutin secret.


						

					


					

							

							Lorsque le Comité du personnel est divisé en sections locales, les conditions dans lesquelles sont désignés, pour chaque lieu d’affectation, les membres du comité central sont fixées par l’assemblée générale des fonctionnaires de l’institution en service au lieu d’affectation concerné. Ne peuvent être désignés membres du comité central que des membres de la section locale concernée.


							La composition du Comité du personnel non divisé en sections locales ou, lorsque le Comité du personnel est divisé en sections locales, de la section locale, doit être telle qu’elle assure la représentation des trois groupes de fonctions prévus à l’article 5 du statut, ainsi que des agents visés à l’article 7, premier alinéa, du régime applicable aux autres agents de l’Union. Le comité central d’un Comité du personnel divisé en sections locales est valablement constitué dès que la majorité de ses membres a été désignée.


							La validité des élections au Comité du personnel non divisé en sections locales ou, lorsque le Comité du personnel est divisé en sections locales, à la section locale, est subordonnée à la participation des deux tiers des électeurs. Toutefois, lorsque le quorum n’est pas atteint, la validité lors du deuxième tour d’élections est acquise en cas de participation de la majorité des électeurs.


							Les fonctions assumées par les membres du Comité du personnel et par les fonctionnaires siégeant par délégation du Comité dans un organe statutaire ou créé par l’institution, sont considérées comme parties des services qu’ils sont tenus d’assurer dans leur institution. L’intéressé ne peut subir de préjudice du fait de l’exercice de ces fonctions.


							Section 2 – COMMISSION PARITAIRE


							Article 2


							La ou les commissions paritaires d’une institution sont composées :


							–	d’un président nommé chaque année par l’[AIPN],


							–	de membres titulaires et de membres suppléants désignés à la même date en nombre égal par l’[AIPN] et par le comité du personnel.


							La commission paritaire commune à deux ou plusieurs institutions est composée :


							–	d’un président nommé par l’[AIPN], visée à l’article 2 du statut,


							–	de membres titulaires et de membres suppléants désignés en nombre égal par les autorités investies du pouvoir de nomination des institutions représentées dans la commission paritaire commune et par les comités du personnel.


							Les modalités de constitution sont arrêtées par accord des institutions représentées dans la commission paritaire commune, après consultation de leur comité du personnel.


							Un membre suppléant ne vote qu’en l’absence d’un membre titulaire.


							Article 3


							La commission paritaire se réunit sur convocation de l’[AIPN] ou à la demande du comité du personnel.


						

					


					

							

							La commission ne se réunit valablement que si tous les membres titulaires ou, à leur défaut, les membres suppléants, sont présents.


							Le président de la commission ne participe pas aux décisions, sauf lorsqu’il s’agit de questions de procédure.


							L’avis de la Commission est communiqué par écrit à l’[AIPN] et au comité du personnel dans les cinq jours qui suivent la délibération.


							Tout membre de la commission peut exiger que son opinion y soit consignée.


							Article 3 bis


							La commission paritaire commune se réunit à la demande soit de l’[AIPN] visée à l’article 2, paragraphe 2, du statut, soit d’une [AIPN] ou d’un comité du personnel d’une des institutions représentées au sein de cette commission.


							La commission paritaire commune ne se réunit valablement que si tous les membres titulaires ou leurs suppléants sont présents.


							Le président de la commission paritaire commune ne participe pas aux décisions, sauf lorsqu’il s’agit de questions de procédure.


							L’avis de la commission paritaire commune est communiqué par écrit à l’[AIPN] au sens de l’article 2, paragraphe 2, du statut, aux autres autorités investies du pouvoir de nomination et à leurs comités du personnel, dans les cinq jours qui suivent la délibération.


							Tout membre de la commission paritaire commune peut exiger que son opinion y soit consignée.


							Section 3 – COMMISSION D’INVALIDITÉ
[...]


							Section 4 – COMITÉ DES RAPPORTS


							Article 10


							Les membres du comité des rapports sont nommés chaque année en nombre égal par l’[AIPN] et par le comité du personnel parmi les fonctionnaires du groupe de fonctions AD de l’institution. Le comité élit son président. Les membres de la commission paritaire ne peuvent faire partie du comité des rapports.


							Lorsque le comité est appelé à formuler une recommandation au sujet d’un fonctionnaire dont le supérieur hiérarchique direct est l’un de ses membres, ce dernier ne participe pas à la délibération.


							Article 11


							Les travaux du comité des rapports sont secrets.


						

					


					

							

							Section 5 – COMITÉ CONSULTATIF PARITAIRE DE L’INSUFFISANCE PROFESSIONNELLE


							Article 12


							Le comité de l’insuffisance professionnelle est composé d’un président et d’au moins deux membres, qui doivent être des fonctionnaires de grade AD 14 au minimum. Le président et les membres sont nommés pour une période de trois ans. Les membres sont désignés pour moitié par l’[AIPN] et pour moitié par le comité du personnel. Le président est nommé par l’[AIPN] à partir d’une liste de candidats établie en concertation avec le comité du personnel.


							Lorsque le comité est saisi du cas d’un fonctionnaire d’un grade inférieur ou égal à AD 14, il se réunit en formation comprenant deux membres supplémentaires appartenant au même groupe de fonctions et au même grade que le fonctionnaire en cause, désignés de la même façon que les membres permanents.


							Lorsque le comité est saisi du cas d’un fonctionnaire d’encadrement supérieur au sens de l’article 29, paragraphe 2, du statut, il se réunit en formation spéciale composée de deux membres nommés par l’[AIPN] et de deux membres nommés par le comité du personnel, de grade au moins égal à celui du fonctionnaire en cause.


							L’[AIPN] et le comité du personnel conviennent d’une procédure ad hoc pour désigner les deux membres supplémentaires visés au deuxième alinéa qui doivent siéger lorsque le comité est saisi du cas d’un fonctionnaire affecté dans un pays tiers ou d’un agent contractuel.


						

					


				

			


			


			À l’exception du comité des rapports, dont l’établissement n’est pas obligatoire (11), l’article 9 du statut prévoit, pour chaque institution, l’obligation d’établir un certain nombre d’organes internes, dont la consultation est obligatoire, et qui constituent l’expression du principe de participation du personnel à la gestion des institutions.


			Il est clair, à cet égard, que le statut n’établit pas, par le biais de ces organes, un régime de cogestion, mais plutôt un régime particulier de participation organisée du personnel aux principales décisions prises en matière de gestion du personnel.


			Ces organes internes, dont la composition et les modalités de fonctionnement sont fixées à l’annexe II du statut, sont en règle générale composés paritairement de représentants de l’administration et de représentants du personnel, ce qui permet un échange institutionnalisé de points de vue et l’expression de conclusions concertées. Leurs avis doivent permettre à l’administration d’adopter des décisions plus éclairées et équilibrées. Leur composition doit être obligatoirement portée à la connaissance de l’ensemble du personnel de l’institution (12).


			L’article 9 du statut s’applique également aux organes et organismes mentionnés à l’article 1er ter (SEAE, Médiateur, CEDP, CESE et CR) ainsi qu’aux agences aux termes de l’article 1er bis, paragraphe 2. Ces dernières jouissent cependant d’une certaine flexibilité, sûrement eu égard à leurs dimension, nombre et implantation géographique, et peuvent établir entre deux ou plusieurs d’entre elles les commissions et comités prévus par l’article 9 (13).


			1. Le comité du personnel. Le statut prévoit l’établissement d’un comité du personnel qui représente officiellement les intérêts du personnel et qui les exprime auprès de l’institution, coopérant ainsi au bon fonctionnement des services et à l’amélioration des conditions de travail du personnel et de ses conditions de vie en général (14). Non seulement le comité du personnel a un très large pouvoir d’initiative pour porter à la connaissance de l’institution tous les problèmes découlant de l’application du statut, mais il participe de plein droit à la gestion et au contrôle des organes à caractère social crées dans l’intérêt du personnel par l’institution ou avec l’accord de celle-ci.


			En revanche, même si l’article 9, paragraphe 3, premier alinéa, du statut dispose que « [l]e comité du personnel représente les intérêts du personnel auprès de l’institution[,] assure un contact permanent entre celle-ci et le personnel [et] coopère au bon fonctionnement des services en permettant à l’opinion du personnel de se faire jour et de s’exprimer », il n’en découle pas pour autant l’obligation de consulter le comité du personnel pour toutes les mesures prises par l’institution en matière de fonctionnement des services (15).


			L’article 1er de l’annexe II fixe la durée du mandat du comité du personnel à trois ans et renvoie, en ce qui concerne sa composition et les conditions d’élection, à une règlementation à adopter par l’assemblé générale du personnel de l’institution, voire du personnel en service au lieu d’affectation en question, au cas où il y aurait plusieurs sections locales du comité du personnel par lieu de travail de l’institution. Il est intéressant de noter les pouvoirs dont dispose l’AIPN pour fixer une durée inférieure pour le mandat du comité du personnel (sans qu’elle puisse être inférieure à une année) et pour déterminer que le règlement fixant les conditions de l’élection soit adopté par referendum du personnel de l’institution et non pas par l’assemblé du personnel.


			Ces pouvoirs de l’AIPN concernant l’élection et le fonctionnement du comité du personnel sont dictés par le caractère institutionnel de ce comité. Il en découle également un certain nombre de responsabilités incombant à l’AIPN. C’est ainsi que la jurisprudence a confirmé non seulement le pouvoir mais aussi le devoir de l’AIPN d’intervenir d’office au cas où elle éprouverait un doute sur la régularité de l’élection d’un comité du personnel. Ce devoir d’intervention d’office des institutions pour assurer la régularité des élections autoriserait aussi des mesures à caractère préventif (16). La jurisprudence a également précisé les limites des devoirs de l’AIPN (17), notamment en ce qui concerne la composition de ces organes statutaires (18).


			2. La ou les commissions paritaires. Le rôle des commissions paritaires est celui de conseiller l’AIPN sur toutes les matières relatives à la politique du personnel dont l’AIPN considère opportun de demander avis. En outre, le statut prévoit spécifiquement que l’adoption de certains actes par l’AIPN doit être précédée d’un avis de la commission paritaire (19).


			Il est prévu à l’article 9 que les institutions établissent une commission paritaire ou plusieurs commissions paritaires si le nombre de fonctionnaires dans les lieux d’affection le rend nécessaire. Il est également prévu que deux ou plusieurs institutions puissent établir une commission paritaire commune, possibilité dont elles ont fait usage notamment pour le besoin des activités de sélection de personnel par un organisme interinstitutionnel crée à cet effet, l’EPSO (20).


			La section 2 de l’annexe II du statut fixe les règles concernant la composition de la commission paritaire et de la commission paritaire commune (art. 2), ainsi que les règles de base de son fonctionnement, notamment concernant sa convocation, le quorum et les délibérations des avis (art. 3 et 3 bis). Les commissions paritaires précisent et détaillent leurs modalités de fonctionnement dans des règlements intérieurs qu’elles adoptent.


			3. La commission d’invalidité. La commission d’invalidité est un organe composé de trois médecins dont la méthode de désignation est prévue à l’article 7 de l’annexe II du statut, et qui reflète le caractère paritaire et impartial de cet organe. Un des médecins est désigné par l’institution, un autre par le fonctionnaire et le troisième est désigné de commun accord entre les deux premiers (21). Ce comité à caractère médical émet des avis notamment dans les cas, prévus à l’article 53 du statut, de mise à la retraite de fonctionnaires qui ne remplissent plus les conditions de l’article 78 du statut ou dans les cas prévus à l’article 59 du statut, lorsque l’AIPN doit arrêter des mesures en cas de congé de maladie d’un fonctionnaire dont la durée excède 12 sur une période de trois années (22).


			La commission d’invalidité doit émettre des avis à l’attention de l’AIPN. Il est intéressant de noter que l’article 10 bis du statut, qui prévoit que l’AIPN impartit des délais pour l’émission des avis par les différents comités et commissions, ne mentionne pas la commission d’invalidité qui peut donc délibérer dans les délais qu’elle considère nécessaires et qui seront déterminés par des raisons liées aux difficultés médicales des affaires en question.


			Eu égard au caractère médical, scientifique, des avis émis par la commission d’invalidité, ses avis ont un caractère obligatoire pour l’AIPN qui ne peut pas décider dans le sens contraire à l’avis reçu (23). Il est donc attribué à la commission d’invalidité la compétence pour l’appréciation définitive de toutes les questions d’ordre médical.


			Les travaux de la commission sont de nature collégiale et chacun de ses membres est soumis au devoir de secret médical (24). Il leur incombe de s’acquitter de leurs fonctions conformément à leurs obligations déontologiques (25).


			4. Le comité des rapports. Le comité des rapports est un organe paritaire dont la composition est fixée à l’article 10 de l’annexe II du statut et dont les travaux sont secrets (26). Il est appelé à donner son avis sur la suite à donner aux stages (27). Il peut être chargé par l’AIPN de veiller à l’harmonisation de la notation du personnel au sein de l’institution.


			Vu les compétences attribuées au comité des rapports dans des matières si importantes et si récurrentes dans la vie des institutions, comme celles indiquées, il est surprenant que le statut ait conféré un caractère non-obligatoire à la constitution de ce comité (28). Il semblerait qu’en pratique toutes les institutions ont institué de tels comités.


			Il est aussi intéressant de constater que l’article 9, paragraphe 5, sous b), du statut indique que le comité des rapports est aussi appelé à donner son avis sur l’établissement de la liste des fonctionnaires touchés par des mesures de réduction du nombre d’emplois, prévues à l’article 41 du statut, alors que cet article 41 mentionne spécifiquement la consultation de la commission paritaire (29). Aussi, il faut rappeler que l’article 10 de l’annexe II détermine l’incompatibilité de mandat dans les deux organes. En effet, les membres du comité des rapports ne peuvent pas faire partie de la commission paritaire.


			Cette consultation du comité des rapports en cas de mesures de réduction du nombre d’emplois semble avoir tout son sens, eu égard aux compétences de ce comité en matière de notation du personnel, puisque l’article 41 prévoit que les mesures de réduction d’emplois doivent tenir en considération la compétence, le rendement et la conduite dans le service des fonctionnaires concernés. On doit donc conclure que, dans le cas des mesures de réduction des emplois d’une institution, prévues à l’article 41 du statut, il est nécessaire de recueillir l’avis de la commission paritaire sur la nature des emplois touchés par les mesures en question et recueillir les avis de la commission paritaire et du comité des rapports lors de l’établissement de la liste des fonctionnaires spécifiquement touchés par ces mesures.


			5. Le comité consultatif paritaire de l’insuffisance professionnelle. Le comité paritaire consultatif de l’insuffisance professionnelle est appelé à donner son avis sur les mesures d’application de l’article 51 du statut concernant les mesures que l’AIPN de chaque institution peut mettre en place pour détecter, gérer et résoudre les cas d’insuffisance professionnelle parmi les membres du personnel (30). Jusqu’à la révision du statut opérée en 2004, cette compétence pour donner un avis sur les mesures de licenciement par insuffisance professionnelle était conférée au comité des rapports, après observation des formalités prévues à l’annexe IX du statut relatif à la procédure disciplinaire.


			6. Le conseil de discipline. Conformément à l’article 86 du statut, tout manquement aux obligations auxquelles les fonctionnaires ou anciens fonctionnaires sont soumis les expose à des procédures disciplinaires qui sont réglées en détail à l’annexe IX du statut. L’article 5 de cette annexe IX fixe la composition du comité de discipline.


			Comme prévu à l’article 9, paragraphe 1, du statut, il peut y avoir un ou plusieurs comités de discipline par institution, si le nombre de fonctionnaires de l’institution sur différents lieux de travail le justifie. Le paragraphe 1 bis de cet article prévoit également que deux agences ou plus puissent établir en commun un comité de discipline, ce qui est confirmé par l’article 5, paragraphe 1, de l’annexe IX du statut (31).


			


			

				

					

				

				

					

							

							Article 10


							Il est institué un comité du statut composé en nombre égal des représentants des institutions de l’Union et des représentants de leurs comités du personnel. Les modalités de composition du comité du statut sont arrêtées d’un commun accord entre les [AIPN] des institutions. Les agences sont représentées conjointement, conformément aux règles fixées d’un commun accord entre elles et la Commission.


							Le comité est consulté par la Commission sur toute proposition de révision du statut; il fait parvenir son avis dans le délai fixé par la Commission. Indépendamment des fonctions qui lui sont attribuées par le présent statut, le comité peut formuler toute suggestion en vue de la révision du statut. Il se réunit à la demande de son président, d’une institution ou du comité du personnel d’une institution.


							Les procès-verbaux des délibérations de ce comité sont transmis aux autorités compétentes.


						

					


				

			


			


			1. Composition du comité du statut. Organe interinstitutionnel composé paritairement de représentants des administrations et de représentants des comités du personnel des institutions, le comité du statut doit être obligatoirement consulté sur toute proposition de révision du statut (32). Les modalités de sa composition sont arrêtées d’un commun accord entre les AIPN des institutions. Une nouvelle règlementation a été adoptée le 10 décembre 2015 afin d’intégrer le SEAE dans les travaux du comité du statut et d’en rationaliser les travaux, notamment en prévoyant que la Commission ait un seul représentant de son administration et de son personnel et aussi la possibilité de délégation de pouvoirs de de la part des représentants des administrations et du personnel des institutions de taille plus réduite (celles ayant moins de 1000 fonctionnaires). Ces modifications ont été rendues nécessaires par l’augmentation du nombre d’organes assimilés à des institutions qui doivent être représentés au sein du comité du statut.


			2. Rôle et fonctionnement du comité du statut. Le rôle du comité du statut est fondamentalement, aux termes de l’article 10 du statut, celui de donner un avis sur les modifications du statut, mais ce rôle intègre également celui de donner des avis sur les règlementions des institutions qui ont trait aux aspects fondamentaux de la politique du personnel. C’est ainsi que les mesures arrêtées d’un commun accord entre les institutions (33) et que les DGE arrêtées par chaque institution conformément à l’article 110 du statut doivent être précédées de la consultation de ce comité. C’est le cas, par exemple, de la réglementation des institutions concernant la notation du personnel, la définition des emplois-type prévus à l’article 4 du statut ou encore le régime d’assurance maladie et d’accident des fonctionnaires. Le comité du statut joue donc un rôle fondamental dans l’harmonisation des règles de la fonction publique européenne dans la perspective et dans le but de son unicité.


			La jurisprudence des juridictions de l’Union européenne (34) considère que l’obligation de la Commission de consulter le comité du statut sur les propositions de modification du statut a trait aux conditions d’exercice du droit à l’information et à la consultation des travailleurs, consacré par l’article 27 de la Charte des droits fondamentaux, dans les rapports entre les institutions et leur personnel. En tant qu’organe paritaire regroupant les représentants des administrations et ceux du personnel de toutes les institutions, ces derniers étant démocratiquement élus, le comité du statut est amené à prendre en considération et à exprimer les intérêts de la fonction publique de l’Union dans son ensemble.


			La jurisprudence considérait donc traditionnellement que l’article 10 du statut imposait à la Commission une obligation de consultation du comité qui s’étendait non seulement aux propositions formelles, mais également aux modifications substantielles de propositions déjà examinées, sauf si les modifications correspondaient pour l’essentiel à celles proposées par le comité du statut. Lorsque des amendements à une proposition de révision du statut étaient introduits lors de la négociation du texte devant le Conseil, il existait, donc, une obligation de re-consultation du comité du statut avant l’adoption par le Conseil des dispositions réglementaires concernées, lorsque ces amendements affectaient de façon substantielle l’économie de la proposition (35).


			Cependant, le Tribunal a été amené à redéfinir les contours de cette obligation de re-consultation (36). Depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, la modification des dispositions du statut se fait sur le fondement de l’article 336 TFUE, en vertu duquel la révision du statut et du RAA est soumise à la procédure législative ordinaire. Or, conformément à l’article 294 TFUE, la procédure législative ordinaire consiste en l’adoption d’un règlement, d’une directive ou d’une décision conjointement par le Parlement et le Conseil, « sur proposition de la Commission ». Le Tribunal a écarté l’obligation de la Commission de reconsulter le comité du statut, indépendamment du caractère substantiel des modifications introduites lors de l’adoption en première lecture par le Parlement et par le Conseil de la proposition présentée par la Commission. Selon le Tribunal, la participation de la Commission aux travaux du trilogue avec les deux autres institutions, et même son accord avec les modifications qui ont fait l’objet de l’accord, n’implique pas que la Commission ait modifié sa proposition originale, ni par conséquent qu’elle ait l’obligation de reconsulter le comité du statut sur la base de l’article 10 du statut.


			Même si le Tribunal a confirmé que, conformément aux dispositions combinées de l’article 17, paragraphe 2, TUE ainsi que des articles 289 et 293 TFUE, la Commission avait, aussi longtemps que le Conseil n’avait pas statué, le pouvoir de modifier sa proposition, voire de la retirer, le Tribunal a néanmoins conclu que le fait que les négociations en trilogue ont abouti, avec la participation de la Commission, à un compromis entre le Parlement et le Conseil visant à amender la proposition de modification du statut, ne saurait être considéré comme constituant une modification de ladite proposition, par la Commission elle-même, et donc que la Commission n’avait pas l’obligation de consulter à nouveau le comité du statut. 


			C’est ainsi que, sans analyser si les modifications introduites par l’accord politique obtenu lors du trilogue modifiaient substantiellement la proposition originale de la Commission, le Tribunal a écarté génériquement le devoir de la Commission de reconsulter le comité du statut sur les résultats des accords obtenus lors des trilogues. Cette approche soulève donc des interrogations sur l’obligation de la Commission de consulter à nouveau le comité du statut sur une proposition de révision statutaire présentée par la Commission et substantiellement modifiée en cours de la procédure législative ordinaire et sur le rôle du comite du statut lors des futures révisions statutaires, notamment au cas où la Commission entend ne pas exercer le pouvoir de retirer sa proposition initiale, même si des modifications substantielles, touchant même l’économie de la proposition, y sont introduites lors de la procédure législative ordinaire (37).


			

				

					

				

				

					

							

							Article 10 bis


							L’institution fixe les délais dans lesquels le Comité du personnel, la commission paritaire ou le Comité du statut doivent émettre les avis qui leur sont demandés, sans que ces délais puissent être inférieurs à 15 jours ouvrables. À défaut d’avis dans les délais fixés, l’institution arrête sa décision.


						

					


				

			


			


			Tel que rédigé lors d’une réforme du statut opérée en 1972, l’article 10 bis oblige les institutions à fixer des délais pour obtenir les avis du comité du personnel, de la commission paritaire et du comité du statut. En précisant que, en absence d’un avis, l’institution peut arrêter sa position, le statut ne fait que rendre explicite l’obligation de ces organes consultatifs des institutions d’émettre des avis à l’attention de l’administration, en empêchant des éventuels blocages du processus décisionnel au cas où ces organes ressentiraient des difficultés pour émettre leurs avis. Cette disposition rappelle également implicitement que si la consultation de ces organes est obligatoire, leurs avis ne lient pas les institutions.


			

				


				

					 (1) L’auteur est un ancien juge au Tribunal de la fonction publique de l’Union européenne. Les opinions exprimées dans la présente contribution sont exclusivement celles de l’auteur.


				


				

					 (2) Dans le sens de l’AIPN, « nomination » s’entend donc au sens large et non pas exclusivement au sens de « nommer » un fonctionnaire. 


				


				

					 (3) Trib., arrêts du 25 mars 1999, Hamptaux/Commission, T-76/98, ECLI:EU:T:1999:67, pts 22-24 ; 5 octobre 2009, Brito Sequeira de Carvalho/Commission, T-40/07 et T-62/07 P, ECLI:EU:T:2009:382, pts 155-156 ; 15 novembre 2011, Nolin/Commission, T-58/11 P, ECLI:EU:T:2011:664, pt 49 ; TFP, arrêt du 6 novembre 2012, Marcuccio/Commission, F-41/06 RENV, EU:F:2012:149, pts 68 à 70 (confirmé sur pourvoi). 
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					 (8) L’Office européen de sélection de personnel (EPSO) a été créé par deux décisions du 25 juillet 2002, décisions 2002/620/CE et 2002/621/CE (JO, L 197 du 26 juillet 2002). La première est une décision du Parlement européen, du Conseil, de la Commission, de la Cour de justice, de la Cour des comptes, du Comité économique et social, du Comité des régions et du Médiateur européen et porte création formelle de l’Office. Le seconde, signée des secrétaires généraux, concerne son organisation et son fonctionnement. 


				


				

					 (9) L’École européenne d’administration (EEA/EAS) a été créée par deux décisions du 26 janvier 2005, décisions 2005/118/CE et 2005/119/CE (JO, L 37 du 10 février 2005). La première, émanant des institutions elles-mêmes porte création formelle de l’École, tandis que la seconde, signée des secrétaires généraux, concerne son organisation et son fonctionnement. Créée trois années plus tard, l’École a été rattachée administrativement à l’EPSO.


				


				

					 (10) Règlement (CEE, Euratom) n° 723/2004 du Conseil, du 22 mars 2004 (JO, L 124 du 27 avril 2004).


				


				

					 (11) La rédaction de l’article 9 précise qu’« il est institué auprès de chaque institution […] éventuellement un comité des rapports ».


				


				

					 (12) Article 9, paragraphe 2, troisième alinéa. 


				


				

					 (13) Pour tenir compte de la composition de leur personnel, les agences jouissent également d’une certaine flexibilité quant au nombre de représentants du personnel nommées au sein de la ou des commissions paritaires en représentation du personnel.


				


				

					 (14) En sus de la création de syndicats (voy., à cet égard, le commentaire sous les articles 10 ter et 24 ter).
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					 (19) Voy. les articles 13 et 16 du statut sur les droits et devoirs des fonctionnaires et les décisions limitant l’exercice de certaines activités extérieures du fonctionnaire ou de son conjoint. Voy. aussi l’article 39, sous f), concernant l’intégration du fonctionnaire après détachement et l’article 41, paragraphe 2, concernant la mise en disponibilité et l’article 49 concernant la démission d’office, ainsi que l’annexe III relatif à la procédure de concours de sélection de fonctionnaires et l’annexe IV concernant le régime rémunératoire des heures supplémentaires.


				


				

					 (20) Aussi, le paragraphe 1er bis de l’article 9 du statut prévoit que les agences peuvent établir en commun l’ensemble des organes prévus dans cet article et donc, une commission paritaire commune.


				


				

					 (21) Un mécanisme est prévu en cas d’impasse sur la nomination du troisième médecin à savoir, sa désignation par le président de la Cour de justice de l’UE.


				


				

					 (22) Voy. arrêt du 16 juin 2000, C/Conseil, T-84/98, ECLI:EU:T:2000:156, pts 66-68.


				


				

					 (23) Trib., arrêt du 22 novembre 1990, V/Parlement, T-54/89, ECLI:EU:T:1990:71, pt 45.


				


				

					 (24) Arrêt du 27 février 1992, Plug/Commission, préc., pt 73 ; Trib., arrêts du 22 novembre 1990, V/ Parlement, T-54/89, préc., pts 34-35 ; du 23 novembre 2004, O/Commission, T-376/02, ECLI:EU:T:2004:338, pt 44 ; du 3 juin 1997, H/Commission, T-196/95, ECLI:EU:T:1997:79, pt 95.


				


				

					 (25) Trib., arrêt du 23 novembre 2004, O/Commission, T-376/02, préc., pt 44.


				


				

					 (26) Article 11 de l’annexe II du statut.


				


				

					 (27) Article 34, paragraphe 2, du statut.


				


				

					 (28) « [I]l est institué auprès de chaque institution […] éventuellement un comité des rapports » (« if required », dans la version anglaise du statut).


				


				

					 (29) Cette consultation porte aussi bien sur la nature des emplois en question que sur la liste des fonctionnaires touchés par ces mesures.


				


				

					 (30) La composition de ce comité est également paritaire et les modalités de leur désignation sont définies à l’article 12 de l’annexe II du statut.


				


				

					 (31) Sur les compétences, la composition et le rôle joué par le conseil de discipline, voir les commentaires sous l’article 86 du statut et l’annexe IX du statut.


				


				

					 (32) Si la consultation de cet organe est obligatoire, il en va autrement en ce qui concerne les différents comités du personnel qui doivent seulement être consultés lors de l’adoption de dispositions générales d’exécution du statut du personnel par chaque institution, comme prévu par l’article 110 du statut des fonctionnaires. La consultation du Comité du personnel n’est donc pas nécessaire à l’adoption d’un règlement modifiant le statut des fonctionnaires (CJ, arrêt du 4 février 1982, Battaglia/Commission, 125/79, ECLI:EU:1982:38, pt 28).


				


				

					 (33) Par exemple, les mesures destinées à promouvoir l’égalité de chances entre hommes et femmes (art. 1er quinquies), l’établissement de la liste des organismes d’intérêt européen dans lesquelles les fonctionnaires peuvent être détachés dans l’intérêt du service (art. 37), le régime des congés annuels (art. 57) et des jours fériés (art. 61), le régime des travaux spéciaux et avec des astreintes (art. 56 bis, ter et quater) et génériquement tous les dispositions générales d’exécution des dispositions statutaires conformément à l’article 110 du statut. 


				


				

					 (34) Trib., arrêts du 30 septembre 1998, Chvatal e.a./Cour de justice, ECLI:EU:T:1998:229, pts 164-168 ; Lösch/Cour de justice, T-13/97, ECLI:EU:1998:230, pts 151-155 ; Bussaca e.a/Cour des comptes, T-164/97, ECLI:EU:T:1998:233, pts 91-95.


				


				

					 (35) Trib., arrêt du 11 juillet 2007, Centeno Mediavilla e.a./Commission, T-58/05, ECLI:EU:T:2007:218, pts 35, 36 et 37).


				


				

					 (36) Trib., arrêt du 15 septembre 2016, U4U e.a./Parlement et Conseil, T-17/14, ECLI:EU:T:2016:489, pts 144-149 et 134-137.


				


				

					 (37) Il convient également de remarquer que, dans le cas d’espèce, la Commission avait quand même à nouveau saisi pour avis le comité du statut sur la position en première lecture du Parlement, reprenant le résultat du trilogue, en précisant que, selon elle, la proposition de modification du statut, dont avait originairement été saisi le comité du statut, n’avait pas été substantiellement modifiée dans le cadre de la procédure législative ordinaire et qu’elle n’avait donc pas l’obligation de consulter à nouveau formellement le comité du statut.


				


			


		


	

		

			
Chapitre 3.
Égalité de traitement et mesures à caractère social (art. 1er quater à 1er sexies)



			par


			
Julian Currall (1)



			

				

					

				

				

					

							

							Article 1er quater


							Toute référence dans le [statut] à une personne de sexe masculin s’entend également comme faite à une personne de sexe féminin, et vice versa, à moins que le contexte n’indique clairement le contraire.


						

					


				

			


			


			1. Origine et motivation. Cette disposition, insérée dans le statut lors de la réforme de 2004, va de pair avec l’élargissement du principe de non-discrimination (voy. infra, sous l’article 1er quinquies) et relève incontestablement de la volonté globale du législateur, exposée au premier considérant du règlement (CE, Euratom) n° 723/2004, d’adapter le statut à l’évolution sociale (2).


			L’article 1er quater n’a aucun pendant dans le droit général de l’Union, bien que la règle de l’interprétation neutre soit, elle, d’application générale. Le législateur semble s’être inspiré du droit national de certains États membres, où le principe de l’interprétation neutre est bien connu depuis longtemps, comme par exemple l’article 6 de l’Interpretation Act anglais de 1978 (3).


			2. Jurisprudence. Avant 2004, la Cour avait déclaré illégales, pour non-respect du principe de non-discrimination, des dispositions du statut qui différenciaient sans justification les femmes des hommes (4) et identifié une mesure pouvant entraîner une discrimination religieuse (5). Depuis son introduction en 2004, cette disposition n’a pas donné lieu à de la jurisprudence.


			3. Analyse. Par cette disposition unique (6), le législateur statutaire de 2004 a souhaité imposer, dans l’action administrative de toute institution de l’Union, la neutralité des dispositions du statut et le caractère horizontal du principe de non-discrimination. L’article 1er quater est plutôt « déclaratoire » que constitutif : il énonce un principe d’interprétation législative bien connu, dont le juge de l’Union se serait sans doute servi si nécessaire, même en l’absence d’une disposition expresse du droit de l’Union, et ce d’autant plus que le législateur laisse généralement le choix des règles d’interprétation au juge de l’Union.


			L’insertion de cette disposition dans le statut répond donc davantage à un souci d’« affichage » qu’à un réel besoin de légiférer dans le but de modifier une situation juridique antérieure. En témoigne indirectement le fait que le législateur de l’Union n’a pas repris dans le statut une autre règle interprétative, selon laquelle le singulier vaut pour le pluriel et vice versa – qui est d’ailleurs le seul autre élément de la disposition du droit anglais citée ci-dessus – et dont personne ne peut raisonnablement douter qu’elle fasse également partie des règles interprétatives du droit de l’Union, que le législateur l’ait expressément prévue ou non.


			


			

				

					

				

				

					

							

							Article 1er quinquies


							1. Dans l’application du présent statut est interdite toute discrimination, telle qu’une discrimination fondée sur le sexe, la race, la couleur, les origines ethniques ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les convictions, les opinions politiques ou toute autre opinion, l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance, un handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle.


							Aux fins du présent statut, les partenariats non matrimoniaux sont traités au même titre que le mariage, pourvu que toutes les conditions énumérées à l’article 1er, paragraphe 2, point c), de l’annexe VII soient remplies.


							2. Pour assurer concrètement une pleine égalité entre hommes et femmes dans la vie professionnelle, ce qui constitue un élément essentiel à prendre en considération dans la mise en œuvre de tous les aspects du [statut], le principe de l’égalité de traitement n’empêche pas les institutions de l’Union européenne de maintenir ou d’adopter des mesures prévoyant des avantages spécifiques destinés à faciliter l’exercice d’une activité professionnelle par le sexe sous-représenté ou à prévenir ou compenser des désavantages dans la carrière professionnelle.


							3. Les [AIPN] des institutions définissent, d’un commun accord, après avis du comité du statut, les mesures et les actions destinées à promouvoir l’égalité des chances entre hommes et femmes dans les domaines couverts par le présent statut, et prennent les dispositions appropriées, notamment en vue de remédier aux inégalités de fait qui affectent les chances des femmes dans les domaines couverts par le statut.


							4. Aux fins du paragraphe 1, une personne est réputée handicapée si elle présente une déficience physique, mentale, intellectuelle ou sensorielle durable qui, en interaction avec diverses barrières, peut faire obstacle à sa pleine et effective participation à la société sur un pied d’égalité avec les autres. Cette déficience est établie conformément à la procédure prévue à l’article 33.


							Toute personne handicapée répond aux conditions requises à l’article 28, point e), dès lors qu’elle est en mesure d’assurer, moyennant des aménagements raisonnables, les fonctions essentielles de l’emploi concerné.


							Par « aménagements raisonnables » en rapport avec les fonctions essentielles d’un emploi, on entend les mesures appropriées, en fonction des besoins, pour permettre à une personne handicapée d’accéder à un emploi, de l’exercer ou d’y progresser, ou pour qu’une formation lui soit dispensée, sauf si ces mesures imposent à l’employeur une charge disproportionnée.


							Le principe de l’égalité de traitement n’empêche pas les [AIPN] des institutions de maintenir ou d’adopter des mesures prévoyant des avantages spécifiques destinés à faciliter l’exercice d’une activité professionnelle par les personnes handicapées ou à prévenir ou compenser des désavantages dans leur carrière professionnelle.


						

					


					

							

							5. Dès lors qu’une personne relevant du présent statut, qui s’estime lésée par le non-respect à son égard du principe de l’égalité de traitement tel que défini ci-dessus, établit des faits qui permettent de présumer l’existence d’une discrimination directe ou indirecte, il incombe à l’institution de prouver qu’il n’y a pas eu violation du principe de l’égalité de traitement. Cette disposition ne s’applique pas dans les procédures disciplinaires.


							6. Dans le respect du principe de non-discrimination et du principe de proportionnalité, toute limitation de ces principes doit être objectivement et raisonnablement justifiée et doit répondre à des objectifs légitimes d’intérêt général dans le cadre de la politique du personnel. Ces objectifs peuvent notamment justifier la fixation d’un âge obligatoire de la retraite et d’un âge minimum pour bénéficier d’une pension d’ancienneté.


						

					


				

			


			


			1. Origine. Depuis 1962 (7), le statut comportait des dispositions constituant des expressions ponctuelles du principe de non-discrimination, telles que l’article 5, paragraphe 3 (« Les fonctionnaires appartenant à une même catégorie ou à un même cadre sont soumis respectivement à des conditions identiques de recrutement et de déroulement de carrière »), l’article 7, paragraphe 1 (« L’[AIPN] affecte […] dans le seul intérêt du service et sans considération de nationalité, chaque fonctionnaire à un emploi de sa catégorie ou de son cadre correspondant à son grade »), ou encore l’article 27 (« Les fonctionnaires sont choisis sans distinction de race, de croyance ou de sexe. Aucun emploi ne doit être réservé aux ressortissants d’un État membre déterminé […] »). Dans le même ordre d’idées, l’article 66 du statut de 1962 prévoyait un barème unique des traitements et les articles 52 et 77 une limite d’âge unique et des conditions identiques pour l’octroi de la pension d’ancienneté (8).


			Certains aspects avaient toutefois échappé au législateur, par exemple le fait que la pension de veuf n’était octroyée que sous certaines conditions qui n’étaient pas imposées à une veuve. Cette différence de traitement a donné lieu à un important arrêt par lequel la Cour a jugé que le législateur statutaire était tenu au respect du principe d’égalité de traitement en tant que principe supérieur de droit (9).


			À partir de 1998, le législateur a voulu identifier expressément le principe de non-discrimination en tant qu’élément fondamental du statut. L’article 1er quinquies a été rédigé par touches successives, lors de trois réformes législatives.


			Dans un premier temps, le règlement n° 781/98 (10) a introduit dans le statut un nouvel article 1er bis, qui correspond aux paragraphes 1 à 3 de l’article 1er quinquies. Toutefois, le paragraphe 1 se limitait à déclarer que « les fonctionnaires ont droit dans l’application du statut à l’égalité de traitement » et n’évoquait que les discriminations en raison de la race, des convictions politiques, philosophiques ou religieuses, du sexe et de l’orientation sexuelle. Cette dernière référence était, de surcroît, accompagnée d’une dérogation pour les dispositions exigeant un statut matrimonial déterminé, qui en réduisait la portée pratique.


			Dans un deuxième temps, le règlement (CE, Euratom) n° 723/2004 (11) a transformé le paragraphe 1 en une interdiction de discrimination claire, tout en y ajoutant d’autres motifs de discrimination (la couleur, les origines ethniques ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance, le handicap ou l’âge). En matière d’orientation sexuelle, la dérogation concernant le statut matrimonial a alors disparu, au profit d’une nouvelle condition selon laquelle les partenaires officiellement enregistrés de même sexe bénéficient dorénavant des avantages statutaires (12), à la condition de ne pas avoir accès au mariage (13). C’est également le règlement (CE, Euratom) n° 723/2004 qui a introduit les paragraphes 4 à 6 (14).


			Enfin, dans un troisième temps, le règlement (UE, Euratom) n° 1023/2013 (15) a inséré le dernier alinéa du paragraphe 4, selon lequel ce principe n’empêche pas d’adopter des mesures positives en faveur de l’emploi des personnes handicapées.


			2. Motivation. Deux arrêts de la Cour sont probablement à l’origine des modifications de 2004 décrites ci-dessus et dans lesquels cette juridiction avait estimé que l’interdiction de la discrimination en raison du sexe ne pouvait englober l’orientation sexuelle et qu’une intervention du législateur était nécessaire à cette fin tant pour le droit général que dans le domaine statutaire (16). C’est ainsi que, après avoir adopté la directive 2000/78/CE (17), qui a élargi la portée matérielle de l’interdiction de discrimination notamment en ce qui concerne l’orientation sexuelle, le législateur a également modifié le statut.


			À cet égard, il convient de noter que l’article 1er de la directive 2000/78/CE est plus limité que le paragraphe 1 de l’article 1er quinquies : d’une part, la liste des motifs de discrimination de la directive est exhaustive ; d’autre part, ces motifs sont la religion ou les convictions, le handicap, l’âge et l’orientation sexuelle, en ce qui concerne l’emploi et le travail. La discrimination en raison de la « race ou de l’origine ethnique » est visée par une autre directive, 2000/43/CE (18), tandis que l’égalité entre femmes et hommes fait à présent l’objet d’une directive codifiée, n° 2006/54/CE (19).


			3. Liens avec les traités et la Charte des droits fondamentaux. Les dispositions du statut de 1962 rappelées ci-dessus reflétaient l’interdiction, établie par les traités, de la discrimination en raison de la nationalité, notamment dans le domaine de la libre circulation des personnes, et de la discrimination salariale entre femmes et hommes (art. 7, 48 et 119 CE dans leur version initiale). C’est ce souci de parallélisme avec le droit général qui explique l’insertion dans le statut de l’article 1 bis en 1998 : en 1997, le traité d’Amsterdam avait inséré l’article 13, paragraphe 1, CE, précité, qui permet l’adoption de mesures visant à éliminer toute discrimination, en même temps qu’il avait ajouté à l’article 119 CE (devenu l’art. 141 CE, actuellement art. 157 TFUE) deux nouveaux paragraphes sur les mesures positives (20). Cette évolution parallèle s’est poursuivie en 2004, avec l’adoption de l’actuel article 1er quinquies, afin de tenir compte de la directive 2000/78, précitée (21).


			Le parallélisme avec les dispositions de la Charte des droits fondamentaux est également évident. Les paragraphes 1 à 3 de l’article 1er quinquies sont très proches de l’article 21, paragraphe 1, de la Charte (« Est interdite toute discrimination fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, les origines ethniques ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les convictions, les opinions politiques ou toute autre opinion, l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance, un handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle ») et de son article 23 (« L’égalité entre les femmes et les hommes doit être assurée dans tous les domaines, y compris en matière d’emploi, de travail et de rémunération. Le principe de l’égalité n’empêche pas le maintien ou l’adoption de mesures prévoyant des avantages spécifiques en faveur du sexe sous-représenté »).


			D’autres dispositions de la Charte des droits fondamentaux sont également pertinentes dans ce contexte : l’article 10, paragraphe 1, rappelle le droit à la liberté de conscience et de religion et l’article 20 l’égalité de tous devant la loi (22). L’article 26 énonce le droit des personnes handicapées aux mesures visant à leur intégration sociale et professionnelle, tandis que l’article 33 prévoit la protection contre le licenciement pour cause de maternité, et l’octroi d’un congé de maternité. Aussi, l’article 41 (« droit à une bonne administration ») qui lie directement les institutions, organes et organismes de l’Union, même s’il n’énonce pas un critère de non-discrimination, prévoit que « toute personne [y inclus donc le personnel de l’Union] a le droit de voir ses affaires traitées impartialement et équitablement et dans un délai raisonnable » (23). Enfin, l’article 52 définit les principes interprétatifs à mettre en œuvre, en précisant que « les droits reconnus par la présente Charte qui font l’objet de dispositions dans les traités s’exercent dans les conditions et limites définies par ceux-ci ».


			4. Analyse et jurisprudence. L’article 1er quinquies est exprimé en des termes impératifs et revêt indubitablement, à plusieurs égards, un caractère constitutif (24). Toutefois, il est permis de penser qu’il comporte également un aspect déclaratoire, dans la mesure où certains motifs de discrimination étaient déjà interdits longtemps avant l’insertion de cette disposition dans le statut, tels que les discriminations professionnelles entre femmes et hommes (25), ou les discriminations pour motifs religieux (26).


			La notion fondamentale de non-discrimination (27) a le même sens dans le droit statutaire que dans le droit général de l’Union : il est interdit non seulement de traiter différemment des situations comparables, mais également de traiter de la même manière des situations différentes (28).


			Comme dans le droit général (29), l’article 1er quinquies vise les discriminations indirectes aussi bien que les discriminations directes (30). L’ancien article 1 bis de 1998 écartait déjà toute « référence, directe ou indirecte » aux considérations proscrites, tandis que l’article 1er quinquies actuel évoque, au paragraphe 6, le principe que toute limitation de l’égalité de traitement « doit être objectivement et raisonnablement justifiée et doit répondre à des objectifs légitimes d’intérêt général », ce qui est une référence aux considérations qui interviennent pour apprécier un cas de discrimination indirecte.


			La jurisprudence relative au statut et au RAA tient compte, dans les situations à comparer, du régime juridique, des différences juridiques pouvant impliquer que les situations ne sont pas comparables. Il a ainsi été jugé, entre autres, que les différences de traitement entre catégories d’agents ne sont pas critiquables, puisque chaque catégorie répond à des besoins différents et/ou travaille dans des conditions différentes (31). Il en va de même lorsque deux fonctionnaires dont la situation est par ailleurs identique se voient néanmoins appliquer des régimes juridiques différentes du fait d’avoir été recrutés avant ou après une modification du statut (32). Cette orientation de la jurisprudence reflète une caractéristique sous-jacente du statut et du RAA, à savoir que les fonctionnaires et agents exercent leurs fonctions sous un régime de droit public défini par le législateur. Comme dans d’autres secteurs du droit de l’Union, le juge a toujours reconnu au législateur un très large pouvoir d’appréciation : il peut toujours modifier le statut et le RAA pour l’avenir, y compris dans un sens défavorable aux agents statutaires (33). La jurisprudence distingue à cet égard entre le législateur et l’administration. Ainsi, le fonctionnaire ne peut invoquer la confiance légitime à l’encontre du premier (34). Si le principe de non-discrimination lie l’administration, à statut constant, et même, en règle générale, le législateur (35), il n’a sur ce dernier aucun effet dans le temps, ce qui lui permet de créer des différences juridiques entre fonctionnaires, par exemple selon la date de leur recrutement (36). C’est la constance de cette jurisprudence qui explique que, sans que le principe exprimé par l’article 1er quinquies ait été enfreint, il existe depuis le 1er janvier 2014 trois groupes de fonctionnaires et agents dont le classement et les droits financiers diffèrent selon qu’ils ont été recrutés avant le 1er mai 2004, entre cette date et fin 2013 ou après le 1er janvier 2014. Ces différences vont jusqu’au fait que chaque fonctionnaire a maintenant un âge personnel pour l’admission à la pension, en fonction de ces dates et/ou son âge au 1er mai 2004 (37). Cette situation est, certes, complexe et difficile à gérer (38), mais le fait de la considérer comme incompatible avec le principe d’égalité de traitement – solution systématiquement rejetée par le juge depuis 2004 – aurait réduit le législateur à l’impuissance.


			L’égalité de traitement étant un principe général et supérieur (39), toute dérogation doit être interprétée restrictivement (40), ce que confirme la référence, au paragraphe 6, à la nécessité d’une justification objective et à la proportionnalité. L’inversion de la charge de la preuve prévue par le paragraphe 5 découle également du caractère fondamental du principe.


			Qu’une personne ait bénéficié d’un droit statutaire ne saurait évidemment justifier une discrimination dans un autre contexte, sous peine de priver ce droit d’effectivité – par exemple, une fonctionnaire ne peut se voir pénalisée aux fins de la promotion du fait d’avoir été en congé de maternité (41).


			4.1. Paragraphe 1 (interdiction des discriminations)


			Le paragraphe 1 interdit toute discrimination et prévoit une liste non exhaustive de motifs de discrimination. Certains de ces motifs font l’objet d’une jurisprudence nourrie, d’autres non (42). En vertu du parallélisme avec le droit général mentionné ci-dessus, et au vu notamment de la quasi-identité entre le paragraphe 1 de l’article 1er quinquies et l’article 21, paragraphe 1, de la Charte, il est possible, en l’absence de jurisprudence statutaire, de transposer la jurisprudence générale, sauf en ce qui concerne le régime linguistique. Seront dès lors indifféremment citées ci-après la jurisprudence statutaire et la jurisprudence générale, y compris, si opportun, celle portant sur des affaires antérieures à l’adoption de l’article 1er quinquies.


			Discrimination en raison du sexe. Le traité CE ayant interdit les discriminations salariales pour ce motif dès 1957, la discrimination entre femmes et hommes est l’aspect du paragraphe 1 le mieux exploré en jurisprudence. L’interdiction vise la discrimination pour un motif tiré du sexe du travailleur et non pas un autre motif, par exemple une différence entre les personnes mariées et les autres (43). La jurisprudence avait initialement hésité à propos des comparaisons hypothétiques, mais celles-ci sont à présent clairement admises par la directive 2000/78 (44). Si la Cour a jugé que la notion de discrimination en raison du sexe ne pouvait englober l’orientation sexuelle, estimant devoir laisser la question au législateur, elle a en revanche, dès les années 1990, admis que cette notion pouvait viser les discriminations contre les personnes changeant de sexe (45).


			Discrimination en raison de la race ou de la couleur. À cet égard, il y a lieu de tenir compte de la directive 2000/43 (46), qui contient les mêmes éléments essentiels que l’article 1er quinquies, à savoir l’interdiction de toute forme de discrimination y compris indirecte, la possibilité d’inversion de la charge de la preuve et de dérogations, à justifier objectivement. Un tel type de discrimination a été allégué dans certaines affaires de fonction publique, mais n’a pas été retenu à ce jour (47).


			Discrimination en raison de la langue. Bien que la question ne soit pas absente de la jurisprudence générale (48), c’est dans le domaine statutaire que la jurisprudence à ce sujet s’est le plus développée depuis les années 2000.


			Le régime linguistique applicable au personnel diffère du régime général : tandis que le règlement n° 1/58 (49) impose un régime strict pour les rapports (« externes ») entre les institutions et les États membres et leurs citoyens, reposant, en substance, sur l’utilisation obligatoire de la langue officielle ou de l’une des langues officielles de l’État concerné, la jurisprudence a longtemps admis une approche plus souple dans les rapports « internes » entre les institutions et leur personnel qui accomplit l’essentiel de son travail en recourant à une ou plusieurs langues « véhiculaires » pour la communication interne. Cette distinction « externe/interne » semble être encore d’actualité, sauf pour les relations avec les candidats au recrutement.


			Ainsi, l’administration peut utiliser toute langue appropriée dont elle sait que le fonctionnaire en a une connaissance suffisante pour comprendre le message (50). Cette solution s’applique également aux réclamations administratives (51).


			Une institution peut exiger, dans un avis de vacance interne, la connaissance de certaines langues véhiculaires – pour tout type d’emploi, qu’il soit à caractère linguistique (traducteur, interprète) ou non – « pour des raisons fonctionnelles », à savoir faciliter la communication interne, sans autre motivation (52). Le point le plus controversé est de savoir dans quelle mesure un tel régime « pragmatique » peut concerner également les candidats dans une procédure de sélection ou un concours. Tant le TFP que le Tribunal avaient initialement répondu par l’affirmative : les institutions pouvaient par exemple imposer aux candidats de déclarer une deuxième langue officielle, à choisir entre l’anglais, l’allemand et le français, et de se soumettre aux épreuves du concours dans cette langue. Ceci était considéré comme justifié par l’intérêt du service, et les conditions n’étaient pas discriminatoires, les candidats pouvant avoir n’importe quelle langue officielle comme première langue et tous devant utiliser leur deuxième langue déclarée pour les épreuves, y compris les anglophones, les germanophones et les francophones (53). Sur pourvoi, la Cour a annulé l’arrêt rendu dans l’affaire Italie/Commission (T-166/07), mais a eu soin de le faire pour un motif de portée réduite : tout en admettant que la connaissance de certaines langues peut être requise dans l’intérêt du service, la Cour a distingué entre les avis de vacance internes tels que celui en cause dans l’affaire Hendrickx, qui concernent les agents en service, et les avis de concours généraux, qui s’adressent aux personnes extérieures. Par rapport à ces derniers, l’avis de concours aurait dû expliquer l’intérêt du service justifiant l’exigence de connaître une des trois langues et donc de l’utiliser dans le concours, ce qui n’avait pas été le cas (54). Par la suite, le Tribunal a interprété ce besoin de motivation d’une manière très stricte et littérale, en rejetant toutes les tentatives faites dans des avis de concours postérieurs à l’arrêt Italie/Commission (C-566/10 P) de démontrer l’intérêt du service justifiant la limitation à certaines langues (55). En revanche, tout ceci concerne uniquement la situation des candidats; cette jurisprudence ne concerne pas la situation des fonctionnaires et agents en service, auxquels la jurisprudence Rudolph et Hendrickx continue à s’appliquer. La communication interne peut dès lors être assurée en recourant à certaines langues véhiculaires dont une connaissance peut être attendue de chacun, une fois en service depuis un certain temps. Néanmoins, la difficulté qui résulte de la nouvelle jurisprudence du Tribunal pour s’assurer que les candidats possèdent déjà les connaissances linguistiques nécessaires, de manière à pouvoir être immédiatement opérationnels, est réelle et pèse lourdement sur l’administration, surtout en période de réduction des effectifs (56).


			Discrimination pour motifs religieux. Les institutions doivent tenir compte des contraintes religieuses pouvant empêcher la participation d’un candidat à un concours, en proposant une solution alternative, à la condition que l’intéressé ait signalé la difficulté rapidement et en temps utile (57). S’agissant des interdictions de porter des signes religieux (in casu, le foulard islamique), il a été jugé, sur le plan du droit général, qu’un employeur peut les prévoir, mais uniquement dans le cadre d’une politique générale visant à assurer une neutralité « confessionnelle » vis-à-vis des clients, applicable à l’ensemble des signes confessionnels ; une telle politique ne peut pas être source de discriminations indirectes à l’encontre de certaines religions en particulier. La volonté de l’employeur de tenir compte des souhaits exprimés par un client, dans le sens qu’un salarié du premier cesse de porter un certain signe confessionnel visible, ne constitue pas un élément objectif pouvant s’analyser en une exigence professionnelle essentielle et déterminante capable de servir de justification objective à l’égard d’une mesure indirectement discriminatoire en raison de la religion, au sens de la directive 2000/78 (58). La transposition éventuelle de cet arrêt dans le régime de la fonction publique de l’Union ne pourrait pas ne pas tenir compte du caractère spécifique de ce service, par sa composition nécessairement multinationale, multiculturelle et multilingue et qui, de ce fait, est basé sur le respect mutuel et l’esprit de tolérance.


			Discrimination en raison de l’appartenance à une minorité nationale. Sur recours d’une citoyenne roumaine de langue hongroise, il a été jugé que l’exigence d’une connaissance approfondie de la langue roumaine était justifiée dans l’intérêt du service dans un concours « élargissement » limité aux ressortissants roumains (59). Puisque le raisonnement suivi dans cet arrêt concerne ce type de concours particulier, organisé uniquement pendant une période transitoire après l’adhésion, et qu’il est nécessairement liée à la question, exclusivement interne, des langues déclarées officielles par un État membre aux fins du règlement n° 1/58, il n’est pas affecté par la jurisprudence Italie/Commission (C-566/10 P), précitée, qui vise la question différente de savoir si les institutions peuvent, dans un concours du régime normal, visant au recrutement de fonctionnaires autres que linguistes, exiger dans l’intérêt du service la connaissance de certaines langues officielles et, dans l’affirmative, avec quelle justification.


			Discrimination en raison de la naissance. Dans l’application de l’article 2 de l’annexe VII du statut et du règlement n° 260/68 sur le régime fiscal des fonctionnaires (60), l’enfant du conjoint d’un fonctionnaire ouvre le même droit à l’allocation pour enfant à charge, avec les mêmes conséquences fiscales, que l’enfant légitime, naturel ou adoptif du fonctionnaire, sous peine de discriminer en raison de la naissance (61). Dans le droit général, une obligation faite à de larges groupes de personnes d’apporter certaines preuves supplémentaires lorsqu’elles demandent un crédit bancaire, si leur lieu de naissance n’est pas en Europe, n’est pas nécessairement interdite au titre de la directive 43/2004, car une référence au lieu de naissance vise un groupe trop large pour qu’il y ait nécessairement un effet discriminatoire perceptible. En outre, même à supposer le contraire, la nécessité de lutter contre le blanchiment d’argent pourrait justifier cette obligation si les mesures sont proportionnées. De telles justifications sont toutefois à examiner strictement si la mesure est de nature à créer une différence de traitement en raison de la race ou l’origine ethnique (62).


			Discrimination en raison d’un handicap. Comme dans le droit général découlant de la directive 78/2000, ce motif de discrimination s’accompagne d’une disposition spécifique, prévue par le paragraphe 4 de l’article 1er quinquies, reposant sur la notion d’« aménagements raisonnables », qui s’apparente à la notion du « reasonably practicable » utilisée par le législateur anglais (63), qui implique une balance entre le droit à l’égalité de traitement et ce qui est économiquement raisonnable pour tenir compte du handicap et ainsi permettre l’engagement de la personne concernée (« cost-benefit analysis »).


			À la suite de l’entrée en vigueur de la convention de l’ONU sur la protection des personnes handicapées, un handicap est défini comme « une limitation, résultant notamment d’atteintes physiques, mentales ou psychiques durables, dont l’interaction avec diverses barrières peut faire obstacle à la pleine et effective participation de la personne concernée à la vie professionnelle sur la base de l’égalité avec les autres travailleurs » (64).


			Dans l’affaire Esders le requérant souhaitait en substance être dispensé d’une obligation de réaffectation géographique imposée aux fonctionnaires de son service, arguant qu’une telle dispense serait un aménagement raisonnable pour tenir compte de son handicap, au sens d’une décision interne générale prise pour la mise en œuvre de cet aspect de l’article 1er quinquies. L’argument fut rejeté en l’espèce au vu du contenu des avis médicaux, qui indiquaient que la réaffectation était possible moyennant des aménagements appropriés du bureau dans le nouveau lieu. Le TFP laisse entendre qu’une dispense totale d’une obligation imposée aux autres agents du même service ne serait envisageable que moyennant preuve de l’impossibilité physique pour l’intéressé d’exercer les fonctions essentielles de son poste dans un autre lieu, même après aménagements raisonnables de ses conditions de travail ; les obligations prévues par l’article 1er quinquies sont en outre renforcées par le devoir de sollicitude, qui impose des obligations particulières à l’administration dans la cas d’une personne souffrant d’un handicap, qui avaient cependant été satisfaites en l’espèce (65).


			Discrimination en raison de l’âge. Ce motif de discrimination fait l’objet d’une mention particulière au paragraphe 6 de l’article 1er quinquies, qui prévoit la limitation générale du principe pour des raisons objectives et proportionnées, en ajoutant que « [c]es objectifs peuvent notamment justifier la fixation d’un âge obligatoire de la retraite et d’un âge minimum pour bénéficier d’une pension d’ancienneté ». Ceci reflète les dispositions de la directive 2000/78, qui prévoit cependant à son article 6 des possibilités de dérogation plus larges, tenant compte de la diversité des législations nationales relatives à l’emploi et au travail, et en matière de sécurité sociale professionnelle (66).


			Comme le rappelle l’arrêt Mangold dans une affaire concernant la directive 2000/78, la non-discrimination en raison de l’âge est un principe général du droit de l’Union; le principe de proportionnalité impose la démonstration d’un lien entre l’objectif poursuivi et la mesure critiquée (67).


			Il a été jugé que la possibilité prévue à l’article 52 du statut d’autoriser le fonctionnaire à rester en service après la limite d’âge – qui est de 65 ans pour ceux en service avant le 1er janvier 2014 et de 66 ans pour ceux entrés en service après cette date – jusqu’à 67, voire 70 ans, relève de l’appréciation de l’intérêt du service par la seule AIPN, qui dispose d’une marge d’appréciation particulièrement large à cet sujet, et ne doit aucunement tenir compte de l’intérêt personnel du fonctionnaire (68). Ceci est conforme à la dernière phrase de l’article 1er quinquies, paragraphe 6, bien que ces arrêts ne l’évoquent pas. Sont également demeurées vaines des tentatives d’invoquer l’interdiction de la discrimination en raison de l’âge dans le cadre de l’application des dispositions transitoires de 2004 concernant le classement à l’entrée en service (69).


			Discrimination en raison de l’orientation sexuelle. Conséquence de l’arrêt D et Suède/Conseil de 2001 (70), le législateur a, en 2004, ajouté au mariage la possibilité de faire valoir un partenariat officiel, lorsque la législation nationale applicable au couple ne lui permet pas de se marier (71). Cette condition était conçue au bénéfice des seuls couples du même sexe, les couples de sexes opposés ayant partout accès au mariage (72). La mesure est formellement non-discriminatoire, dans la mesure où elle est en principe le pendant de la preuve du mariage exigée des couples de sexes opposés qui revendiquent le bénéfice de l’annexe VII. Force est néanmoins de constater que, dans certains cas, des couples de même sexe peuvent encore se voir privés pour ce motif des avantages en cause, du fait de résider dans un État qui ne reconnaît ni le mariage ni le partenariat officiel de personnes de même sexe, en même temps qu’ils ne peuvent pas se marier ou conclure un partenariat officiel en invoquant leur nationalité (par exemple si le ou les États dont ils sont ressortissants ne prévoient pas non plus ces mariages ou partenariats, ou encore s’ils refusent l’accès à ces formalités à leurs citoyens non-résidents). Un tel cas n’a pas encore été soumis à l’appréciation du juge. Une défense de la légalité des dispositions statutaires qui se fonderait sur la nécessité objective de prévoir une telle condition dans l’intérêt de la sécurité juridique (et accessoirement de la facilité administrative) serait vraisemblablement admise (73).


			La jurisprudence a certes montré une disposition d’aller au-delà de l’examen formel de la situation législative pertinente pour apprécier la possibilité d’accéder au mariage : le TFP a notamment considéré que le fonctionnaire n’avait pas cet accès lorsqu’il avait pu démontrer qu’un tel mariage l’exposerait à des poursuites pénales dans l’État tiers dont il avait la nationalité, en plus de la nationalité d’un État membre ; dans ces conditions la possibilité de se marier dans ledit État membre était purement théorique et ne pouvait lui être opposée (74).


			Discrimination en raison de la nationalité. La nationalité ne figure pas explicitement au paragraphe 1 de l’article 1er quinquies. Toutefois, comme relevé ci-dessus, la liste des motifs de discrimination visés n’est pas limitative. En outre, tant l’article 18 TFUE que d’autres dispositions du statut interdisent des discriminations pour ce motif, en particulier l’article 27 en matière de recrutement (75). Il est fréquent de voir des candidats déçus alléguer des discriminations occultes en raison de leur nationalité dans le cadre d’un concours, presque toujours en vain (76). La jurisprudence sur les nominations aux grades supérieurs admet cependant que la nationalité puisse être prise en considération à titre secondaire, dans l’intérêt de l’équilibre géographique, si les mérites des candidats sont par ailleurs substantiellement similaires (77). Le législateur peut aussi, sans enfreindre le principe d’égalité de traitement, prévoir des concours et avis de vacance limités aux ressortissants d’un nouvel État membre pendant une période transitoire après l’adhésion de celui-ci à l’Union, afin d’arriver rapidement à une représentation appropriée de ces ressortissants au sein de la fonction publique (78). Relevons aussi dans ce contexte que les fonctionnaires peuvent revendiquer, notamment vis-à-vis de l’État membre de leur résidence, la protection contre la discrimination en raison de la nationalité prévue par les dispositions du droit général sur la libre circulation des travailleurs, car ce sont des « travailleurs migrants » au sens de ces dispositions (79).


			4.2. Paragraphes 2 et 3


			Les « mesures positives » ne sont pas nécessaires pour assurer l’égalité de traitement en droit, mais sont considérées utiles notamment pour combattre les inégalités de fait, dont témoigne la sous-représentation d’un groupe déterminé (80). Les paragraphes 2 et 3 confirment d’une part que de telles mesures sont compatibles avec le principe d’égalité de traitement, du moins si elles sont proportionnées à l’objectif recherché (81), et d’autre part fournissent une base juridique pour des actes généraux prévoyant de telles mesures, qui ont effectivement été adoptées, notamment en ce qui concerne la promotion (82). La jurisprudence confirme que l’article 141, paragraphe 4, CE (actuellement art. 157, § 4, TFUE) prévoit une simple faculté d’adopter des mesures positives et non une obligation en ce sens, ce qui est évidemment transposable tel quel au paragraphe 2 de l’article 1er quinquies (83).


			4.3. Paragraphe 4


			Les paragraphes 4 et 6 ne contiennent aucune indication quant à une éventuelle hiérarchie entre eux. L’un n’est pas « sous réserve », « sans préjudice » ou « par dérogation » de l’autre. Dès lors, dans le cas de discrimination en raison d’un handicap, les deux dispositions sont simultanément d’application et toute incohérence éventuelle doit être résolue par le principe de l’interprétation globale et harmonieuse. Cette application simultanée des deux possibilités de dérogation, en matière d’handicap, est d’ailleurs prévue également par l’article 2, sous b), i) et ii), de la directive 2000/78. Évidemment, tant dans l’article 1er quinquies que dans la directive, il existe une certaine redondance dans la mesure où le terme « raisonnable » qui qualifie le mot « aménagement » fait déjà partie de la notion de proportionnalité, sous la forme d’une mise en balance entre l’obligation de prévoir de tels aménagements pour assurer l’égalité de traitement vis-à-vis de la personne concernée, et le coût et la faisabilité de ces mesures.


			La procédure de l’article 33 évoquée à la dernière phrase du premier alinéa est celle pour apprécier l’aptitude médicale du candidat au recrutement : la commission médicale y visée n’est pas paritaire (84) mais l’AIPN doit néanmoins désigner trois médecins indépendants.


			Le dernier alinéa, concernant la possibilité d’adopter des mesures positives en faveur des personnes handicapées, appelle les mêmes observations que celles faites ci-dessus au sujet des paragraphes 2 et 3.


			4.4. Paragraphe 5


			L’aménagement de la charge de la preuve en matière de discrimination figurait déjà en filigrane dans la jurisprudence des années 1980 sur la discrimination indirecte, puisque c’est nécessairement l’employeur (ou le législateur), en tant qu’auteur de la mesure contestée qui devait en démontrer la nécessité objective (85). Cette idée, au fond évidente, fut ensuite étendue par le législateur à la question de la preuve de la discrimination elle-même (86). La jurisprudence a néanmoins souligné l’obligation du requérant de fournir au moins un indice sérieux de la possibilité d’une discrimination avant que ne puisse se poser la question de l’aménagement de la charge de la preuve (87) ; ceci s’applique quel que soit le motif de discrimination allégué (88).


			4.5. Paragraphe 6


			Le texte de ce paragraphe n’est pas exempt d’ambiguïté. D’un côté, il semble présenter la non-discrimination et la proportionnalité comme deux principes distincts, alors qu’il semble résulter de la jurisprudence que la seconde fait plutôt partie de la première. D’un autre côté, la référence à l’obligation de justifier chaque dérogation est générale (« toute limitation »), même si elle apparaît dans un contexte qui fait écho à la possibilité de justifier les discriminations indirectes. Ceci créé un doute quant à savoir si une discrimination directe peut aussi être justifiée (89).


			Dans la mesure où le juge examine depuis longtemps les prétendues discriminations, surtout indirectes, à l’aune du principe de proportionnalité, ce qui peut l’amener à condamner une mesure qui serait a priori justifiée, mais s’avère disproportionnée, le paragraphe 6 semble être avant tout déclaratoire. Ceci dit, cette disposition constitue à la fois un renforcement du principe d’égalité de traitement et une limitation de celui-ci. Il le renforce car l’invocation d’une prétendue justification objective peut être rejetée si la proportion entre la mesure et ses conséquences n’est pas démontrée à suffisance (90). En même temps, il le limite en prévoyant qu’un principe fondamental doit être mis en balance avec des intérêts concurrents importants, notamment économiques (91).


			5. Application aux agents relevant du RAA. L’article 1er quinquies s’applique aussi « par analogie » aux agents temporaires et aux agents contractuels : voir respectivement les articles 10, paragraphe 1, et 80, paragraphe 4, du RAA (92). L’expression « par analogie », récurrente dans le RAA, n’est pas exempte d’ambiguïté. Elle ne signifie pas « de la même manière », sinon le législateur aurait préféré cette dernière formule, mais plutôt « dans la mesure où les circonstances sont comparables ». Or, les fonctionnaires, d’une part, et les agents soumis au RAA, d’autre part, appartiennent à des catégories juridiques différentes, surtout en ce qui concerne le caractère permanent ou non de leur relation de travail, et ne peuvent être comparés à cet égard. L’agent relevant du RAA, qui est recruté pour des besoins différents et selon des procédures souvent différentes, ne saurait dès lors invoquer l’article 1er quinquies pour contester cette différence, pas plus que l’agent contractuel ne peut critiquer la différence entre son statut pécuniaire et celui d’un agent temporaire, les exigences pour le recrutement étant inférieures pour les agents contractuels, qui, en outre, travaillent sous la supervision de fonctionnaires ou d’agents temporaires (93).


			Les articles 120 à 122 du RAA ne prévoient pas l’application de l’article 1er quinquies aux agents locaux, ce qui n’étonne guère, ceux-ci étant soumis presque entièrement à un régime juridique différent, essentiellement de droit national, et ne relevant pas (sauf pour certains litiges relatifs à la représentation du personnel) de la juridiction du juge de l’Union. En outre, la majorité de ces agents sont affectés dans des pays tiers, où ils ont été engagés, aux conditions locales.


			En revanche, cette disposition est applicable aux conseillers spéciaux (94). L’intention du législateur était sans doute de leur rendre applicable la liste non-exhaustive de motifs de traitement différencié interdits sauf justification objective. En revanche, l’article 1er quinquies n’est pas susceptible de justifier un recours des conseillers spéciaux à propos de leurs conditions financières, le RAA étant muet à ce propos et la question étant laissée à l’appréciation libre des parties : celles-ci peuvent ainsi conclure un accord, approprié au type de collaboration envisagé, pouvant varier de manière importante d’un cas à l’autre et rendant ainsi toute comparaison difficile (95).


			S’agissant, enfin, des assistants parlementaires accrédités, l’article 128, paragraphe 1, du RAA rend, certes, l’article 1er quinquies applicable, mais sous réserve du fait que l’engagement dépend de l’existence d’un lien de confiance particulier. Il semble que l’intention du législateur ait été d’éviter que l’article 1er quinquies ne puisse être invoqué pour contester la résiliation du contrat pour rupture du lien de confiance et ce pour préserver la liberté de choix du parlementaire.


			


			

				

					

				

				

					

							

							Article 1er sexies


							1. Les fonctionnaires en activité ont accès aux mesures à caractère social, y compris aux mesures spécifiques destinées à concilier vie professionnelle et vie familiale, adoptées par les institutions, ainsi qu’aux services fournis par les organes à caractère social visés à l’article 9. Les anciens fonctionnaires peuvent avoir accès à des mesures spécifiques limitées à caractère social.


							2. Les fonctionnaires en activité bénéficient de conditions de travail qui respectent les normes de santé et de sécurité appropriées, au moins équivalentes aux prescriptions minimales applicables en vertu des mesures arrêtées dans ces domaines en application des traités.


							3. Les mesures à caractère social adoptées conformément au présent article sont mises en œuvre par chaque institution en étroite collaboration avec le comité du personnel, sur la base de propositions d’actions pluriannuelles. Les actions proposées sont transmises chaque année à l’autorité budgétaire dans le cadre de la procédure budgétaire.


						

					


				

			


			


			1. Origine et motivation. Cet article, introduit par le règlement (CE, Euratom) n° 723/2004, contient deux types de dispositions. Les paragraphes 1 et 3 peuvent avoir de l’importance dans les relations entre l’institution, son personnel, et ses représentants – car ils sous-entendent un certain engagement à adopter les mesures à caractère social et à fournir les moyens budgétaires nécessaires – mais n’ont pas d’effet immédiat puisqu’ils nécessitent des mesures d’exécution. D’un point de vue juridique, ce sont des dispositions « programmatiques », qui donnent en outre une certaine reconnaissance expresse à une situation de fait qui existe depuis longtemps, chaque institution disposant de nombreuses infrastructures sociales, ou mettant de telles structures à disposition des fonctionnaires, malgré l’absence de toute obligation statutaire de les prévoir (restaurants ; lieux de récréation ; centres sportifs ; crèches et centres de vacances aérés etc.) (96). En revanche, le paragraphe 2 semble, par ses termes mêmes, avoir un contenu autonome (97).


			Si les paragraphes 1 et 3 peuvent donc s’expliquer par un souci de précision ou « d’affichage », l’origine du paragraphe 2 est plus complexe. Il est possible, d’abord, de le mettre en rapport avec l’article 23 du statut, qui prévoit que le fonctionnaire demeure sujet à ses obligations civiles et pénales normales, sauf dérogation prévue par le protocole sur les privilèges et immunités (« PPI »). Ensuite, il y a lieu de constater qu’avant 2004, le statut était muet quant aux normes applicables en matière de sécurité et de santé au lieu du travail. En tout état de cause, il ne contient, encore à ce jour, aucune norme concernant les conditions de travail physiques, bien que de nombreuses dispositions portent sur les autres conditions, telles que l’horaire hebdomadaire, les heures supplémentaires, le travail à temps partiel, les astreintes, les congés, etc. (98).


			Malgré le silence du statut, il n’était pas concevable qu’aucune règle ne s’applique en la matière, d’autant plus que, comme l’article 23 du statut le suggère, il a toujours été considéré qu’à défaut d’autres indications, les normes du lieu étaient applicables, sous réserve d’éventuelles dérogations prévues par l’accord de siège avec l’État membre concerné et de l’éventuelle application du PPI et des dispositions des traités en matière de coopération sincère entre les États membres et les institutions, si l’application de telles normes et des procédures y associées devaient mettre en cause le bon fonctionnement de l’institution (99).


			Cette orientation en faveur de la lex loci était confortée par une autre considération : pour certaines fonctions accessoires, les institutions ont toujours eu recours, en toute légalité, aux personnes relevant du droit national, soit engagées directement comme salariés de droit national, soit mises à la disposition de l’institution par leur employeur, une agence d’interim (100). Comme il est incontestable que le droit national s’applique pleinement à ces personnes, le fait de devoir s’y conformer à leur égard amène l’administration à le faire aussi à l’égard du personnel statutaire, du moins en l’absence de toute autre disposition ou indication dans le statut. Il convient en effet que, dans chaque lieu de travail dans l’Union, s’applique un régime juridique unique pour ce qui est des normes physiques.


			L’intention du législateur en 2004, en ce qui concerne le paragraphe 2, était apparemment de consacrer cette analyse, mais de manière indirecte : comme de nombreuses normes nationales relatives à la santé et la sécurité sur le lieu du travail ont pour origine une ou plusieurs directives de l’Union, le législateur a voulu s’y référer, puisque cela représente un socle de règles qui doit exister partout dans l’Union, comme cela résulte non seulement de l’expression « en application des traités » (101) mais également de la référence aux « prescriptions minimales ». En effet, la base juridique dans les traités est l’article 153 TFUE, qui prévoit des directives arrêtant les prescriptions minimales visant à « l’amélioration, en particulier, du milieu de travail pour protéger la santé et la sécurité des travailleurs ». L’intention du législateur était donc, semble-t-il, de combler une lacune par une référence générale à la législation sur la santé et la sécurité sur le lieu du travail – et non de créer de nouvelles normes pouvant même évincer les dispositions explicites déjà prévues par le statut concernant les (autres) conditions de travail (102).


			2. Liens avec les traités et la Charte des droits fondamentaux. Les origines du paragraphe 2 remontent à l’article 118 bis CE, qui fut inséré par l’Acte unique de 1987, et qui permettait, dans le cadre de l’achèvement du marché unique, d’adopter à la majorité qualifiée des directives minimales en matière de santé et de sécurité sur le lieu du travail. Cette disposition a ensuite été incorporée dans les dispositions plus larges de l’actuel article 153 TFUE.


			On aurait pu considérer, en 1987, que les auteurs du traité avaient voulu distinguer entre santé et sécurité au sens strict du terme (à savoir, les conditions physiques du travail) et les autres conditions, pour lesquelles l’unanimité serait toujours requise. Toutefois, la Cour a eu une autre interprétation, jugeant que l’article 118 bis permettait aussi d’adopter, à titre d’exemple, des règles limitant le temps de travail hebdomadaire (103). Or, s’agissant du statut, cela, comme les congés, les congés pour maladie, l’invalidité, etc., a toujours fait l’objet de dispositions statutaires autonomes, qui s’appliquent à la place du droit national, afin de créer un lien direct entre fonctionnaire et institution, sans ingérence externe, et afin de garantir l’égalité de traitement de l’ensemble des agents au service du même employeur statutaire.


			Au vu des antécédents de l’article 1er sexies rappelés ci-dessus et de la considération selon laquelle les directives ne s’adressent pas directement aux institutions (104), la Commission avait compris, lors de l’adoption de cette disposition, qu’elle ne concernait que la santé et la sécurité au travail, donc les conditions physiques. Elle n’avait en outre aucune raison de penser que la jurisprudence générale relative aux bases juridiques pour les directives sur le temps de travail pouvait avoir une incidence sur l’interprétation du statut, d’autant plus que celui-ci contenait des dispositions autonomes sur les conditions de travail autres que physiques. C’est du moins la déduction qui peut être tirée du fait que la Commission a adopté en 2006 une décision interne pour la mise en œuvre de l’article 1er sexies, paragraphe 2, qui était précisément limitée à la santé et la sécurité au travail au sens strict (105).


			L’article 31 de la Charte, intitulé « Conditions de travail justes et équitables », prévoit :


			« 1. Tout travailleur a droit à des conditions de travail qui respectent sa santé, sa sécurité et sa dignité.


			2. Tout travailleur a droit à une limitation de la durée maximale du travail et à des périodes de repos journalier et hebdomadaire, ainsi qu’à une période annuelle de congés payés. »


			Cette disposition semble, elle aussi, sous-entendre, par sa division en deux paragraphes, une distinction entre la santé et la sécurité, donc entre les conditions physiques, d’une part, et les autres conditions de travail, d’autre part. Ce n’est toutefois pas ainsi que l’article 1er sexies a été interprété par la jurisprudence.


			3. Analyse et jurisprudence. Ce qui résulte de la jurisprudence, à ce jour, est la confirmation d’un rôle pour la Charte, combinée avec l’article 1er sexies et les directives – et non seulement les directives en matière de santé et de sécurité au travail – d’une envergure telle qu’une disposition expresse du statut moins favorable peut devenir inapplicable. Ceci va bien au-delà du fait de tenir compte, pour l’interprétation des dispositions statutaires, des dispositions du droit général à contenu similaire (106).


			Dans un premier temps, lorsque l’article 1er sexies fut invoqué dans le cadre d’affaires concernant le prétendu abus d’une succession de contrats de durée déterminée, le TFP semblait, comme la Commission, en avoir une lecture assez stricte, puisqu’il a confirmé que cette disposition avait pour objet « d’améliorer le milieu de travail en renforçant la protection de la santé et de la sécurité des travailleurs, à proprement parler » (107). L’affaire Missir n’était pas non plus de nature à susciter des interrogations à l’égard de cette approche, car elle concernait en tout état de cause la sécurité physique (108).


			C’est en revanche une toute autre approche qui a été suivie par le TFP et la Cour dans l’affaire Strack (109). Telle que perçue par la Commission, dont relevait le requérant, cette affaire ne concernait pas la santé et la sécurité au travail « à proprement parler », mais plutôt l’article 4 de l’annexe V au statut, qui limite à 12 (donc à la moitié du droit annuel de base) le nombre de jours de congé non pris qui peut être reporté sur l’année suivante. La seule exception est le cas où il est certifié que l’impossibilité de prendre les jours excédant la limite de 12 était imputable aux nécessités de service. La particularité de l’affaire était que la raison du cumul de 38,5 jours non pris par le requérant était qu’il avait été en congé de maladie pendant l’année en question, avant d’être placé en invalidité aux termes de l’article 78 du statut. Le report des 26,5 jours litigieux (ou plutôt la liquidation de leur contre-valeur) fut refusé, la situation ne résultant pas des nécessités du service.


			Dans une des très rares procédures de réexamen aux termes de la défunte annexe I au statut de la Cour, celle-ci, sur conclusions conformes de l’avocat général, a annulé l’arrêt du Tribunal, qui avait annulé sur pourvoi l’arrêt du TFP. Bien que la Cour approuve spécifiquement la solution du TFP (110), on constate une différence d’analyse importante : alors que l’arrêt du TFP, d’une part, s’articulait autour de l’idée que l’article 4 de l’annexe V du statut était lacunaire et, d’autre part, ne mentionnait l’article 31 de la Charte qu’une seule fois – le TFP centrant son analyse plutôt sur l’importance des directives pour interpréter l’article 1er sexies –, la Cour commence par l’article 31 de la Charte, tout en laissant entendre que la directive 93/104 (111) aurait acquis une valeur ajoutée à travers l’article 31, dans la mesure où celui-ci dérive de la directive. Abordant l’interprétation de l’article 1er sexies, la Cour rappelle ensuite que, selon l’article 51, paragraphe 1, de la Charte, celle-ci lie les institutions, qui doivent ainsi se conformer à l’article 31 dans les actes qu’ils adoptent. Il en résulte l’obligation d’interpréter le statut de manière à en assurer la conformité avec la Charte (112). Contrairement à ce qui fut jugé par le Tribunal, le libellé de l’article 1er sexies n’exprime pas une distinction entre les normes techniques (physiques) et les normes plus générales relatives aux conditions de travail.


			Cet arrêt soulève plusieurs interrogations (113) parmi lesquelles le fait qu’il suggère qu’un article du statut – l’article 1er sexies – peut primer sur un autre, alors qu’ils sont du même rang (114) et que la solution usuelle pour résoudre un conflit « horizontal » potentiel est d’identifier pour chacune des dispositions concurrentes un champ d’application spécifique, comme le Tribunal l’avait fait, en limitant l’article 1er sexies aux normes techniques. D’ailleurs, c’est ce qu’avait fait le TFP également, dans le sens opposé, en considérant que l’article 4 de l’annexe V était lacunaire, permettant ainsi de recourir aux directives, à travers l’article 1er sexies. Ce qui est propre à l’arrêt de la Cour – et peut donner lieu à interrogation – est la combinaison d’une disposition statutaire avec une disposition de la Charte, pour faire de la première une règle supérieure, sans toutefois que la disposition de la Charte exprime un principe fondamental : dans son arrêt Strack, la Cour a indiqué uniquement que le droit aux congés payés prévu par l’article 31 de la Charte revêt « une importance particulière », différence de terminologie qui ne peut pas être fortuite.


			Ceci étant dit, dans le cas de l’article 1er sexies une solution législative assez simple serait, comme l’avait relevé Mme l’avocat général Kokott dans sa prise de position (115), d’incorporer dans cette disposition l’expression « sur le lieu du travail », ce qui permettrait de l’interpréter comme étant limitée aux conditions physiques.


			Notons enfin que le TFP a réitéré son raisonnement, peu après son arrêt Strack, dans l’affaire Bombin Bombin (116), tout en rejetant le recours au motif que son interprétation des articles 1er sexies et de l’article 4 de l’annexe V n’était pas applicable à une absence due à un congé de convenance personnelle.


			4. Application aux agents RAA. L’article 1er sexies s’applique aux agents temporaires et aux agents contractuels : voir respectivement les articles 10, paragraphe 1, et 80, paragraphe 4, du RAA. En revanche, il n’est pas étendu aux agents locaux, ni aux conseillers spéciaux : dans le premier cas, ceci va de pair avec la circonstance que ces agents sont soumis à un régime juridique différent, essentiellement national, outre qu’ils sont principalement employés dans des pays tiers. Dans le second cas, cela reflète le fait que le lien avec le conseiller spécial est assez tenu, s’agissant normalement d’une activité occasionnelle, qui en outre ne suppose pas nécessairement une présence dans les locaux de l’institution. Ce qui peut davantage surprendre est le fait que l’article 1er sexies n’est pas applicable aux assistants parlementaires accrédités, alors que ceux-ci, devant travailler aux lieux d’activité principaux du Parlement (et en aucun cas sur le volet national des activités du parlementaire), sont susceptibles d’être concernés par ce qui touche aux conditions notamment physiques d’exercice de leurs fonctions, matière visée par le paragraphe 2.


			

				


				

					 (1) Barrister, Angleterre et Pays de Galles et ancien conseiller juridique principal au Service juridique de la Commission européenne. Les avis exprimés le sont à titre exclusivement personnel et n’engagent ni la Commission ni son Service juridique. L’auteur tient à remercier ses anciens collègues du Service juridique, Mme Barbara Eggers et M. Denis Martin, qui ont accepté de relire le manuscrit et ont fourni des suggestions très utiles. L’auteur demeure toutefois seul responsable du texte définitif.


				


				

					 (2) Élargissement motivé notamment par les 7e et 8e considérants du règlement (CE, Euratom) n° 723/2004 (JO, L 723 du 27 mars 2004, p. 1). 


				


				

					 (3) Celui-ci reprend plus ou moins les termes de l’article 1er, paragraphe 1, de l’Interpretation Act de 1889 (« unless the contrary intention appears : a) words importing the masculine gender shall include females... »).


				


				

					 (4) Le statut de 1962 prévoyait une condition différente pour le maintien de l’indemnité de dépaysement en cas de mariage, selon que le fonctionnaire était féminin ou masculin. En outre, l’octroi d’une pension de veuf requérait une condition pécuniaire qui n’était pas exigée pour une pension de veuve (voy. respectivement CJ, 7 juin 1972, Bauduin/Commission, 32/71, ECLI:EU:C:1972:49 et 20 mars 1984, Razzouk et Beydoun/Commission, aff. jtes 75 et 117/82, ECLI:EU:C:1984:116). 


				


				

					 (5) CJ, 27 octobre 1976, Prais/Conseil, 130/75, ECLI:EU:C:1976:142 (épreuves d’un concours organisées un samedi).


				


				

					 (6) L’alternative eût été de modifier individuellement chaque disposition du statut, en y ajoutant une référence aux fonctionnaires féminins, ce qui aurait créé inutilement un risque de difficultés d’interprétation, notamment en cas d’oubli de modification en ce sens d’une disposition.


				


				

					 (7) JO, L 45, p. 1387/62.


				


				

					 (8) Alors que dans les États membres, les régimes « légaux » (non-contractuels) de sécurité sociale pouvaient prévoir des âges différents, n’étant pas visés par l’article 119 CE sur l’égalité des rémunérations, et ce point ayant fait l’objet d’une dérogation dans la directive 79/7/CEE (JO, L 6 du 10 janvier 1979, p. 24). Par ailleurs, l’article 58 du statut a toujours envisagé un congé de maternité de 12 semaines. 


				


				

					 (9) CJ, 20 mars 1984, Razzouk et Beydoun/Commission, aff. jtes 75 et 117/82, ECLI:EU:C:1984:116. La Cour a rejeté l’argument selon lequel le principe d’égalité de traitement ne devait pas exiger des institutions davantage que ce qui était imposé aux États membres en application des traités. Cet argument se fondait sur le fait que, à l’époque, les institutions et les États membres estimaient que les pensions de survie ne relevaient pas de l’article 119 CE, d’où la dérogation dans la directive 79/7/CEE, préc., et dans la proposition de directive sur la sécurité sociale professionnelle alors en discussion. Voy. aussi CJ, 7 juin 1972, Bauduin/Commission, 32/71, ECLI:EU:C:1972:49 (discrimination à l’encontre des fonctionnaires féminins concernant le maintien de l’indemnité de dépaysement après le mariage).


				


				

					 (10) JO, L 113 du 15 avril 1998, p. 4. L’insertion des paragraphes 1 et 3 fut motivée ainsi par le règlement (CE, CECA, Euratom) n° 781/98 : « il convient que le principe de l’égalité de traitement soit énoncé parmi les normes fondamentales des textes statutaires de la fonction publique communautaire et non seulement à propos du recrutement; il convient d’inviter les institutions à définir, d’un commun accord, les actions positives destinées à promouvoir l’égalité des chances entre hommes et femmes dans les domaines couverts par le statut et le [RAA] ».


				


				

					 (11) JO, L 723 du 27 mars 2004, p. 1. Les 7e et 8e considérants du règlement (CE, Euratom) n° 723/2004 se rapportent notamment aux paragraphes 4 à 6 : « Il importe de veiller à l’application du principe de non-discrimination consacré par le traité CE et de poursuivre ainsi le développement d’une politique du personnel garantissant l’égalité des chances pour tous, sans considération de sexe, de capacité physique, d’âge, d’identité raciale ou ethnique, d’orientation sexuelle ou de situation matrimoniale.


					Il importe que les fonctionnaires engagés dans une relation non matrimoniale reconnue par un État membre comme un partenariat stable et qui n’ont pas accès au mariage se voient accorder les mêmes avantages que les couples mariés. »


				


				

					 (12) Ceci répond à une exigence de sécurité juridique : le législateur visait à créer un parallèle avec le mariage, statut qui est lui aussi aisément démontrable au moyen d’une pièce officielle.


				


				

					 (13) S’ils l’ont, ce qui est le cas dans un nombre croissant d’États membres, ils doivent alors se marier afin de recevoir les avantages statutaires.


				


				

					 (14) Précisions sur la portée de l’interdiction de discrimination en raison d’un handicap ; inversion de la charge de la preuve dès qu’une présomption de discrimination est établie ; possibilité d’apporter une justification objective et proportionnée aux différences de traitement, notamment en ce qui concerne la fixation d’une limite d’âge et d’un âge minimum pour la pension.


				


				

					 (15) JO, L 287 du 29 octobre 2013, p. 15.


				


				

					 (16) S’agissant de l’article 119 CE, voy. CJ, 17 février 1998, Grant, C-249/96, ECLI:EU:C:1998:63, pts 35-36 et 48 ; quant au statut, voy. CJ, 31 mai 2001, D et Suède/Conseil, C-125/99 P, ECLI:EU:C:2001:304, pts 34-39 : un partenariat officiel reconnu dans un État membre ne satisfaisait pas à l’exigence de mariage prévue par le statut d’avant 2004.


				


				

					 (17) Portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail (JO, L 303 du 2 décembre 2000, p. 16), adoptée sur la base du nouvel article 13, paragraphe 1, CE, inséré par le traité d’Amsterdam de 1997 (aujourd’hui l’article 19, paragraphe 1, TFUE).


				


				

					 (18) JO, L 180 du 19 juillet 2000, p. 22.


				


				

					 (19) JO, L 204 du 26 juillet 2006, p. 23 (celle-ci a rapporté les principales directives sur l’égalité femmes-hommes en matière professionnelle, sauf la directive 79/7/CEE, préc., sur la sécurité sociale légale).


				


				

					 (20) Ces nouveaux paragraphes reprenaient dans le traité des dispositions qui figuraient déjà dans les directives 76/207/CE (JO, L 39 du 14 février 1976, p. 40) et 86/378/CE (JO, 225 du 12 août 1986, p. 40) sur l’égalité entre femmes et hommes en ce qui concerne l’emploi et la sécurité sociale professionnelle. Voy., à présent, la directive 2006/54, préc.


				


				

					 (21) En même temps, le législateur statutaire devait modifier les conditions spécifiques pour l’octroi de certains avantages statutaires en vue d’éliminer du statut la principale source de discrimination en raison de l’orientation sexuelle, tout en préservant la sécurité juridique.


				


				

					 (22) Principe dont l’interdiction de discrimination à l’article 21 est une expression : voy. CJ, 22 mai 2014, Glatzel, C-356/12, ECLI:EU:C:2014:350, pt 43.


				


				

					 (23) Cet article prévoit d’autres dispositions importantes, telles que le droit d’être entendu, le droit d’accès au dossier, le droit à la réparation par l’Union des dommages causés par son institution ou par ses agents, que la jurisprudence du juge de l’Union a appliquées aussi dans le contentieux de la fonction publique.


				


				

					 (24) Sur la discrimination en raison de l’orientation sexuelle : voy. not. l’arrêt Grant, préc., dont il résulte que si un motif de discrimination n’est pas visé par le droit positif, il n’est pas interdit (cette considération pourrait avoir moins d’importance dans le contexte de l’article 1er quinquies dans la mesure où celui-ci indique que la liste des motifs interdits n’est pas exhaustive). Évidemment, l’interdiction de discrimination revêt un caractère tout aussi fondamental à l’égard des motifs relevant de l’aspect « constitutif » qu’en ce qui concerne les autres motifs, de sorte que le principe de l’interprétation restrictive de toute dérogation à l’égalité de traitement s’applique dans les deux cas.


				


				

					 (25) Arrêts Bauduin et Razzouk, préc. ; article 119 CE et les directives précitées, et l’abondante jurisprudence y relative.


				


				

					 (26) CJ, 27 octobre 1976, Prais/Conseil, 130/75, ECLI:EU:C:1976:142.


				


				

					 (27) Pour une analyse approfondie, voy. D. Martin, Égalité et non-discrimination dans la jurisprudence communautaire, Bruxelles, Bruylant, 2006.


				


				

					 (28) Voy., par ex., TFP, 15 septembre 2011, Esders/Commission, F-62/10, ECLI:EU:F:2011:141, pt 96, et les références citées, et 18 mai 2015, Dupré/SEAE, F-11/14, ECLI:EU:F:2015:47, pt 69, et les références citées.


				


				

					 (29) Confirmé, pour l’ancien article 119 CE, dès 1981 : CJ, 31 mars 1981, Jenkins, 96/80, ECLI:EU:C:1981:80, la Cour ajoutant que l’extension de l’interdiction à la discrimination indirecte allait de pair avec la possibilité pour l’employeur de démontrer que la mesure critiquée répondait à une nécessité objective et y était proportionnée ; les anciennes directives précitées visaient explicitement la discrimination indirecte, et cela figure en toute lettres dans les directives nos 78/2000 et 2006/54, précitées. L’interdiction de la discrimination indirecte en raison de la nationalité fut confirmée dès 1974 : CJ, 12 février 1974, Sotgiu, 152/73, ECLI:EU:C:1974:13, pt 11. Selon une jurisprudence récente, « la discrimination indirecte peut résulter d’une mesure qui, bien que formulée de manière neutre, c’est-à-dire par référence à d’autres critères non liés à la caractéristique protégée, conduit toutefois à désavantager particulièrement les personnes possédant cette caractéristique » mais ne doit pas avoir été adoptée pour ce motif – l’effet discriminatoire suffit : CJ, 16 juillet 2015, CHEZ, C-83/14, ECLI:EU:C:2015:480, pts 94 et 97.


				


				

					 (30) Ceci peut être déduit, par ex., de Trib., 23 janvier 2003, Hectors/Parlement, T-181/01, ECLI:EU:T:2003:13, pts 117-121 et 124, où le Tribunal répète l’enseignement de la jurisprudence Razzouk, à savoir que le principe d’égalité de traitement a, dans le statut, une portée plus large encore que ce qui est prévu par le droit général, lequel reconnaît depuis longtemps l’interdiction de la discrimination indirecte (ces passages ne sont pas affectés par l’arrêt sur pourvoi, CJ, 23 septembre 2004, C-150/03 P, ECLI:EU:C:2004:555).


				


				

					 (31) Jurisprudence abondante des trois juridictions, voy., par ex., l’arrêt du Trib., 9 juillet 2007, De Smedt/Commission, T-415/06 P, ECLI:EU:T:2007:205, pts 52-58, avec de nombreuses autres références. Certains arrêts (même antérieurs à l’ajout du paragraphe 6) indiquent également que les différences doivent non seulement correspondre à un besoin objectif mais également être proportionnées à celui-ci, ce qui reflète le contenu de ce paragraphe : Trib., 16 mars 2004, Afari/BCE, T-11/03, EU:T:2004:77, pt 65, et la jurisprudence citée.


				


				

					 (32) CJ, 22 décembre 2008, Centeno Mediavilla e.a./Commission, C-443/07 P, ECLI:EU:C:2008:767, pts 79-80.


				


				

					 (33) Jurisprudence constante, voy., par ex., l’arrêt Centeno Mediavilla, préc., pt 60, avec d’autres références.


				


				

					 (34) Loc. cit., pts 91-92.


				


				

					 (35) Voy., par ex., Trib., 9 juillet 1996, Monaco/Parlement, T-92/96 (obligation de classer de manière identique tous les lauréats issus du même concours). Au pt 78 de l’arrêt Centeno, préc., la Cour confirme l’obligation générale du législateur de respecter le principe.


				


				

					 (36) Arrêt Centeno, préc., pts 79-80 (exception « intertemporelle » au principe d’égalité de traitement).


				


				

					 (37) Voy. l’article 20 à l’annexe XIII au statut.


				


				

					 (38) Les modifications statutaires de 2004 et de 2013, et notamment l’annexe XIII, ont engendré jusqu’en 2017 plus de 100 recours.


				


				

					 (39) Voy. la motivation du règlement (CE, CECA, Euratom) n° 781/98 citée ci-dessus ; la jurisprudence souligne la nécessité d’interpréter les dispositions exprimant le principe d’égalité de traitement d’une manière à en garantir l’effectivité concrète : TFP, 14 octobre 2010, W/Commission, F-86/09, ECLI:EU:F:2010:125, pt 43, avec références à la jurisprudence de la Cour eur. D.H.


				


				

					 (40) CJ, 17 octobre 1995, Kalanke, C-450/93, ECLI:EU:C:1995:322, pt 21.


				


				

					 (41) TFP, 15 février 2011, Barbin/Parlement, F-68/09, ECLI:EU:F:2011:11, pt 100.


				


				

					 (42) C’est actuellement le cas concernant la discrimination en raison de la fortune, des caractéristiques génétiques, et encore des convictions ou opinions politiques.


				


				

					 (43) Arrêt Grant, préc., pts 41 et s. (la requérante avait fait valoir entre autres que la différence de traitement entre couples de même sexe et couples de sexe opposé était une différence fondée sur le sexe de son partenaire, approche rejetée par la Cour comme ne relevant pas des termes de l’article 119 CE).


				


				

					 (44) CJ, 27 mars 1980, Macarthys, C-129/79, ECLI:EU:C:1980:103, pts 14-16 ; directive n° 78/2000, préc., article 2.


				


				

					 (45) CJ, 13 avril 1996, P/S, C-13/94, ECLI:EU:C:1996:170.
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					 (93) Comparer les articles 12, paragraphe 1, et 82, paragraphe 1, du RAA ; l’exigence de supervision figure à l’article 80, paragraphe 2.
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